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Guerres et canicules de l'été 2026 : la catastrophe qui vient

'avenir  s'assombrit  de  jour  en  jour.  Guerres, 
crises, endettement exponentiel généralisé1, mi-
sères,  exploitation  accrue,  bombardements  et 

massacres de civils, nettoyages ethniques, émigrations 
massives et répressions touchent tous les continents2. 
Et maintenant, le réchauffement climatique et la dété-
rioration de la planète ont des incidences directes et 
massives sur le prolétariat international. L'été 2026 au-
ra marqué les esprits et provoqué les angoisses sourdes 
de beaucoup.  Socialisme ou barbarie disait Rosa Luxem-
burg. Nous y sommes.

L

Toutes les puissances impérialistes, c'est-à-dire tous les 
États et nations capitalistes, se lancent dans une course 
effrénée aux armements. Déjà de nouveaux moyens de 
destruction  apparaissent  et  frappent :  drones  guidés 
par  l’IA,  missiles  hypersoniques,  etc.  Les  guerres  en 
Ukraine-Russie et au Moyen-Orient s'intensifient, sem-
blant ne plus devoir jamais cesser. Et ce sont de plus en 
plus les populations civiles des grandes villes qui sont 
visées en Ukraine comme en Russie. Il en va de même 
en Iran. À Gaza, en Cis-Jordanie, au Liban, l'armée israé-
lienne et les colons se déchaînent, détruisent systémati-
quement  villages  et  maisons,  et  sèment  la  terreur. 
Même la presse bourgeoise, occidentale en particulier, 
ne peut plus masquer le génocide à Gaza et l'épuration 
ethnique en cours en Cis-Jordanie. L'Afrique, la guerre 
au Soudan pour ne citer qu’elle, connaît des boucheries 
de masse.
L'été  2026  a  également  mis  en  évidence  une  consé-
quence du réchauffement climatique, à savoir la multi-
plication des vagues de chaleur extrêmes. Celles-ci ont 
de graves répercussions sur les populations et l'agricul-
ture. Comme K. Marx le soulignait déjà en 18443, le capi-
talisme sépare et oppose « l'homme et la nature ». Cette 
détérioration environnementale et climatique a donc sa 
propre  dynamique.  Mais,  du  fait  de  la  crise  et  de  la 
marche à la guerre,  la bourgeoisie n'a même plus les 
moyens de freiner la destruction de la nature. L’accord 
international de Paris sur la réduction des émissions à 
effet de serre signé en 2015 a vécu. La priorité est aux 
dépenses pour la défense et le militaire.  Il  en résulte 

1. L’explosion de la dette américaine et ses conséquences financières 
de tout ordre, l’augmentation des taux d’intérêt en particulier, me-
nace  la  domination  du  dollar  et  le  financement  par  le  reste  du 
monde de cette dette. 
2. Le nombre limité de pages de notre revue et de cet éditorial ne 
nous permet pas de lister  les  guerres,  massacres et  autres catas-
trophes qui ont gagné le monde ces derniers mois. Ni nous ne pou-
vons  traiter  tous  les  principaux  éléments  de  la  situation 
internationale  actuelle,  en  particulier  les  antagonismes  impéria-
listes et l'évolution de la situation internationale. Nous avons fait le 
choix éditorial de centrer ce numéro en priorité sur les débats au 
sein du camp révolutionnaire et sur les luttes ouvrières.
3. Cf. la contribution Capitalisme et nature dans ce numéro.

que la question climatique devient à son tour un élé-
ment, produit et facteur, des rivalités impérialistes et 
de la marche à la guerre. Pour donner un exemple, les 
sécheresses  font,  et  vont  faire,  de  l'accès  à  l'eau une 
lutte généralisée entre tous les impérialismes, grands, 
moyens et petits.
Tous ces maux et drames, ceux déjà existants et ceux 
encore plus nombreux à venir, n'ont qu'une cause : le 
mode de production capitaliste.  Et  une seule  respon-
sable :  la  classe  capitaliste.  Désigner  la  bourgeoisie 
mondiale signifie que ni le capitalisme, ni les malheurs 
qu'ils provoquent ne sont une fatalité. Un état de fait. 
Quelque chose de… propre à « la nature humaine. ». Ou 
encore naturel. Le capitalisme est un rapport social. Un 
rapport entre êtres humains, eux-mêmes être sociaux. 
Dénoncer la classe dominante signifie reconnaître que 
ce rapport social est aussi antagonisme social. C'est un 
appel à lutter contre les conditions toujours plus diffi-
ciles que le capitalisme et la classe sociale qui le person-
nifie,  imposent  à  la  principale  classe  exploitée :  le 
prolétariat  international ;  et  derrière  lui  aux  popula-
tions en général. 
Le prolétariat ne lutte pas contre l'idée de l’iniquité et 
injustice du capitalisme ; ni contre l'idée de la guerre, ni 
contre l'idée ou la menace de catastrophes, y compris 
celles liées au climat. Le prolétariat lutte, et doit lutter, 
contre toutes les conséquences matérielles du mode de 
production capitaliste sur ses conditions de vie et  de 
travail.
Guerres en cours et catastrophes climatiques font que 
le temps s'accélère dangereusement. Refuser tout type 
de sacrifice est le premier pas pour le prolétariat inter-
national, pour freiner la dynamique vers la guerre gé-
néralisée  et  ouvrir  la  voie  à  la  destruction  du 
capitalisme, que lui seul peut effectuer. 
Et quid de ses minorités politiques révolutionnaires, les 
groupes  communistes,  d'aujourd'hui ?  À  elles  de  dé-
fendre et porter le programme révolutionnaire, le pro-
gramme communiste, auprès de la classe prolétarienne 
comme un tout. À elles de combattre pour assurer la di-
rection politique de toutes ses luttes et les rendre les 
plus  puissantes  et  efficaces  possibles.  À  elles  de  dé-
battre  et  clarifier  programme  et  orientations,  mots 
d'ordre historiques et immédiats, de lutte pour pouvoir 
constituer demain, dans la clarté politique maximum, le 
parti politique du prolétariat. À celui-ci, alors, de diri-
ger l'insurrection de l'ensemble du prolétariat et sa dic-
tature révolutionnaire de classe.
Nul retour en arrière n’est possible. La catastrophe his-
torique va advenir. Son issue sera-t-elle révolutionnaire 
ou contre-révolutionnaire ? Telle est la question en jeu.

La rédaction, 4 septembre 2026
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Situation internationale

Réalité et limites des luttes ouvrières actuelles

 Dans  un  pays  où  les  salaires  réels  sont  à  la  
baisse depuis près de vingt ans, qui fait face à  
l’inflation, on ne peut pas dire à la majorité des  

citoyens que les dépenses militaires doivent prévaloir sur  
la sauvegarde de l’État social4. »

«
Cette remarque d’un « spécialiste de la politique étran-
gère italienne » à propos de son pays expose clairement 
la question clé de la situation historique actuelle. Com-
ment peut-on  dire à la majorité des citoyens, c'est-à-dire 
la « convaincre », qu'il faut accepter des sacrifices re-
doublés au bénéfice de l'explosion des dépenses mili-
taires ? Sa réponse est claire : « on ne peut pas. » Chaque 
bourgeoisie nationale doit imposer les sacrifices nou-
veaux indispensables  à  la  préparation générale  de  la 
guerre contre la volonté dite « populaire » et plus parti-
culièrement contre les volontés prolétariennes. Le ca-
pital  mondial  ne  pourra  pas  faire  l'économie  de 
confrontations massives de classe. Réactions massives 
de colère et de révolte, il y aura. Et il y a déjà.

À ce jour, elles sont limitées, isolées et dispersées. Elle 
restent pour l'heure en grande partie inefficaces et im-
puissantes  à  imposer  directement  les  revendications 
avancées,  augmentation  des  salaires,  primes,  condi-
tions de travail, horaires, télétravail, ou encore contre 
les  menaces de réduction d’effectifs  ou fermeture de 
lieux de travail. Leur dynamique est loin de pouvoir af-
ficher et affirmer aux yeux de tous ce dont elles sont 
les  porteuses :  l’alternative  révolutionnaire  proléta-
rienne face à celle imposée par le capitalisme. Défendre 
les salaires et les conditions de travail constitue le pre-
mier pas, pas indispensable, pour pouvoir à terme au 
moins freiner, puis s’opposer à la marche vers la guerre 
impérialiste généralisée. Voilà pourquoi, aussi limitées 
soient-elles, aussi peu efficaces soient-elles d’un point 
de vue immédiat,  nous essayons de mettre en valeur 
ces  luttes  prolétariennes  et  leur  signification  histo-
rique.

Ces derniers mois,  tous les continents ont connu des 
luttes ouvrières diverses et variées. Le site du Club de  
Mediapart – journal français en ligne – fournit une liste5 
pour le seul mois de juin qui mérite d’être rapportée et 

4.  Leo  Goretti,  analyste  spécialiste  de  la  politique  étrangère  ita-
lienne, cité par Le Monde, En Italie, le soutien à l’Ukraine contesté… 
12 août 2026.
5.  https://blogs.mediapart.fr/courant-de-lutte-transsyndical-et-in-
terprofessionnel/blog/260726/un-mois-de-greves-et-de-luttes-juin-
2026

connue. Outre toute une série de grèves et luttes locali-
sées et isolées en France dans divers secteurs, privés et 
publics,  la  liste  mentionne  des  grèves  en  Australie 
(dans le secteur du pétrole), en Belgique dans plusieurs 
secteurs  (aéroports  et  autres  entreprises  privées),  en 
Grèce dans l’industrie du tourisme, au Portugal (jour-
née d’action intersyndicale le 3), en Tunisie (banques), 
en Égypte (textile), parmi d’autres encore. Outre des re-
vendications portant sur des risques de « restructura-
tion »  ou  de  fermetures  d'entreprises  et  donc  des 
conditions  de  travail  aggravées,  quand  le  travail  lui-
même n'est pas supprimé, la majorité de ces luttes ont 
pour caractéristique commune de revendiquer des aug-
mentations  de  salaire.  L'inflation  provoquée  d'abord 
par  la  guerre  en  Ukraine,  puis  par  celle  au  Moyen 
Orient et le blocage du détroit d'Ormuz, affecte directe-
ment le prolétariat mondial. Pour la période actuelle, il 
ne fait guère de doute que la question salariale reste 
celle dans laquelle les prolétaires de tous les secteurs et 
de tous les pays peuvent le plus facilement se recon-
naître  et  derrière  laquelle  ils  peuvent  le  plus  s'unir 
dans la lutte. C'est sans doute autour de cette revendi-
cation, sans en exclure d'autres bien sûr, que le proléta-
riat international peut tenter d'établir – ce que nous 
appelons pour notre part – une « première ligne de dé-
fense » qui lui permettrait de se regrouper et de faire 
face à la détérioration drastique en cours de ces condi-
tions de vie et à ce qui vient. Telle est la signification 
historique  des  luttes  actuelles.  Bien  que  ces  luttes 
soient  limitées,  les  révolutionnaires  et  les  prolétaires 
comme un tout se doivent d'être attentifs à tout surgis-
sement « brusque » ou spontané de luttes plus larges 
qui  pourrait  advenir.  Car la  situation est  malgré tout 
grosse de révoltes massives.

C’est précisément ce qu'ont exprimé les manifestations 
de rue, grèves et blocages qui se sont produits en Boli-
vie au cours du mois de mai. Il en est de même pour les 
mobilisations  similaires  en Inde6 en  avril  dernier  (cf. 
Révolution  ou guerre  #337).  L’augmentation des prix de 
l’essence et des transports du fait du blocage du détroit 
d’Ormuz, donc du fait de la guerre en Iran, fut l’étin-
celle qui fit exploser la colère en Bolivie tout comme en 

6. Récemment, le prix du gazole, indispensable à la logistique et qui 
influe par conséquent sur les prix de tous les biens de consomma-
tion, a atteint des niveaux records. Cela risque d'aggraver encore la 
paupérisation  de  la  classe  ouvrière.  https://www.npr.org/
2026/09/04/nx-s1-5948016/diesel-price-record-high
7. https://igcl.org/Vague-de-luttes-ouvrieres-en-Inde
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Inde. Parmi les revendications diverses et variées, pas 
toutes liées à la classe ouvrière, l’augmentation des sa-
laires de 20 % fut celle qui permit à une grande partie 
de la population, dépassant les seuls prolétaires, de se 
reconnaître  dans  le  mouvement  et  d’y  participer. 
Comme le rapporte la Tendance Communiste Interna-
tionaliste,  « pendant  plus  d’un  mois,  la  Bolivie  a  été  le  
théâtre de manifestations de grande ampleur :  blocage des  
principaux axes routiers et voies de communication, marches  
quasi-quotidiennes dans les rues de La Paz et d’El Alto, mou-
vements  de  grève  touchant  les  principaux  secteurs  écono-
miques,  affrontements  violents  avec  les  forces  de  police  et  
l’armée, n’hésitant pas à recourir à la dynamite. Elles ont re-
groupé divers secteurs du monde du travail, notamment les  
travailleurs de la santé et de l’éducation, les travailleurs in-
formels et les mineurs, ainsi que des paysans pauvres et coca-
leros, souvent d’origine autochtone8. »

Il ne s'agit pas de sur-estimer ce qui s'est passé. Mais 
juste d'en apprécier la réalité et les potentialités. Car 
du point de vue de la dynamique politique immédiate, 
les  informations  dont  nous  disposons  indiquent  que 
celles-ci  restèrent  limitées,  comme  le  souligne  aussi 
l'article  de  la  TCI.  La  bourgeoisie  bolivienne,  aussi 
faible soit-elle historiquement, a une expérience pour 
contrôler et réprimer les luttes ouvrières. Elle dispose 
en particulier d’un appareil syndical, la Central Obrera  
Boliviana  [COB],  omniprésent  et  puissant  qui  s’est 
construit  en particulier  pour  contenir  et  dévoyer  les 
luttes quasi constantes des mineurs jusqu’à nos jours9. 
Il  en résulte aussi  que l’influence de la gauche et du 
gauchisme, du trotskisme en particulier, est historique-
ment forte dans le pays. Cela n'enlève rien à la réalité 
de cette lutte en masse, ni à la promesse qu'elle porte 
dans la situation internationale actuelle : la perspective 
de révoltes ouvrières à l'échelle internationale.

Les limites de la grève à Airbus Espagne
Tout aussi important à relever est la grève qui a touché 
les  usines Airbus d'Espagne tout au long du mois  de 
juillet, avec pour épicentre celle de Getafe dans la ban-
lieue de Madrid qui  regroupe 14000 travailleurs.  Une 
grande partie des changements des conditions de tra-
vail dans l'entreprise, celles-là même qui ont provoqué 
l'exacerbation du mécontentement, est due à l'adapta-
tion industrielle qu'Airbus réalise en vue de répondre 
aux commandes et directives des États européens pour 
des appareils  militaires.  Compétitivité  économique et 
préparation à  la  guerre se  conjuguent pour accroître 
l'exploitation du travail. 

Démarrée le 1er juillet, cette grève n'a pas manifesté de 

8.  https://www.leftcom.org/fr/articles/2026-06-24/manifestations-
en-bolivie%C2%A0-sainte-alliance-du-syndicalisme-et-de-la-r
%C3%A9pression
9.  Même si en déclin, l’industrie minière, de l’étain en particulier,  
reste encore aujourd’hui une des principales ressources de la Boli-
vie.

réelle dynamique vers ce que nous appelons la grève de  
masse. Elle est restée dans le cadre de l'entreprise uni-
quement, même si le reste de la population ouvrière de 
Getafe et Madrid la regardait avec sympathie. Le mou-
vement est parti des « cols blancs », des techniciens et 
ingénieurs, après que la direction européenne d'Airbus 
ait décidé de réduire les jours de télétravail de deux à 
un. La suppression d'une prime de 2000 euros, entéri-
née par les syndicats, avait déjà exacerbé la colère. À 
Getafe,  très  rapidement  quelques  secteurs  et  ateliers 
« plus ouvriers » parmi les plus combatifs ont rejoint 
les « cols blancs ». Ils sont ensuite passés en délégation 
dans les autres secteurs ou « chaînes » pour convaincre 
les travailleurs d'arrêter le travail et de les rejoindre. 
Une première assemblée générale de 2000 participants 
a adopté et imposé aux syndicats le dépôt d'un préavis 
de  grève  illimitée  pour  tout  le  mois  de  juillet,  avec 
comme revendications centrales une augmentation de 
18 % des salaires, leur indexation sur l'inflation et 40 % 
du temps de travail en télétravail.

Le principal syndicat espagnol, les CCOO – dites Com-
missions ouvrières –, majoritaire aux élections d'entre-
prise,  s'est opposé à la grève et au dépôt de préavis. 
C'est un syndicat corporatiste SIPA, propre à Airbus Es-
pagne, qui a endossé le préavis de grève, auquel se sont 
joints  d'autres  syndicats  moins  importants  –  UGT  et 
CGT par exemple10.  En réalité,  les  syndicats n'avaient 
d'autres choix que de poser un tel préavis au risque de 
voir une lutte et une grève « sauvage » éclater qu'ils au-
raient eu alors le plus grand mal à contrôler. La grève 
s'est alors étendue aux autres usines Airbus en Espagne 
à Séville, Cadix, Illescas-Toléde et Albacete.

Les grévistes de Getafe se sont organisés en assemblées 
générales  quotidiennes  et  en  « commissions »,  elles-
aussi quotidiennes, qui se tenaient avant l'assemblée à 
laquelle elles rendaient compte, pour organiser telle ou 
telle action ou activité (« communication, documentation,  
logistique, slogans… »). Sans doute le point culminant de 
cette mobilisation a été la manifestation de 4000 tra-
vailleurs dans les rues de Getafe même jusqu'à la mairie 
le 16 juillet. 

Pour autant, et selon les informations à notre disposi-
tion, les travailleurs sont restés prisonniers d'une vi-
sion limitant la  lutte  à  la  seule  entreprise  Airbus.  La 
perspective  de  son  élargissement  ne  fut  considérée 
qu’en terme d’extension aux usines Airbus de France, 
c’est-à-dire dans un cadre corporatiste, vision alimen-
tée par les syndicalistes de base radicaux et les groupes 
trotskistes.  De  même,  il  faut  constater  l'incapacité  à 
faire entrer dans la lutte les nombreux travailleurs des 
entreprises sous-traitantes (autour de 200 !) travaillant 

10.  UGT,  Unión  General  de  los  Trabajadores,  est  le  syndicat  « histo-
rique » du parti socialiste. La CGT,  Confederación General del Trabajo, 
syndicat à l’origine anarcho-syndicaliste créé en 1977 suite à une 
scission dans le syndicat anarchiste historique CNT.
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dans les mêmes usines Airbus. La croyance en l'efficaci-
té d'une lutte bloquant la production le plus longtemps 
possible  est  une illusion et  même une impasse.  Sans 
connaître les conditions concrètes qui auraient pu per-
mettre d'étendre la lutte, si ce n'est la grève, au niveau 
de la région de Madrid, nous affirmons que c'est dans 
ce sens qu'il fallait organiser et diriger les manifesta-
tions de rue et autres actions. Enfin, il est tout aussi si-
gnificatif  de  la  réalité  de  cette  grève  et  de  sa 
dynamique que l'assemblée générale ait laissé les syn-
dicats monopoliser les discussions-négociations avec la 
direction, qu'elle n'ait pas pris elle-même en main leur 
conduite, ne serait-ce qu'en nommant et imposant ses 
propres délégués sur la base des revendications adop-
tées par tous.

L'absence de volonté d'extension en dehors du cadre de 
l'entreprise tout comme l'absence de remise en cause 
de la direction effective de la lutte par les syndicats, y 
compris en ne leur disputant pas leur monopole sur les 
délégations avec l’entreprise, ont laissé le champs libre 
à tous les syndicats, SIPA compris, pour qu’ils puissent 
négocier et magouiller dans le dos des travailleurs et de 
leurs assemblées avec la  direction tout au long de la 
grève. Un pré-accord de fin de conflit direction-syndi-
cats, tous syndicats confondus sauf la CGT, fut annoncé 
le 23 juillet à la grande surprise, et surtout colère, de 
l’assemblée  générale  de  Getafe.  Il  « accordait  royale-
ment » 5 % d’augmentation pour 2026 et autant pour 
2027, plus quelques autres points additionnels dont une 
prime de 2000 euros bruts. L’entreprise et les syndicats 
organisèrent alors un « référendum » sur l’accord qui 
se tint le lendemain : il fut repoussé par une majorité 
de 49 % contre 46 %. 81 % des salariés de l’usine ayant 
participé au vote, ce fut une large majorité des ouvriers 
de l'entreprise qui le rejeta. Malgré cela, le syndicat SI-
PA retira aussitôt son avis légal de grève, rendant toute 
poursuite de celle-ci illégale. 

Il est difficile à l'heure où nous écrivons, qui plus est 
sans moyen d'intervenir directement sur place, de sa-
voir si cet épisode particulier de mobilisation parmi les 
salariés  d'Airbus  est  définitivement  terminé  ou  non. 
L’assemblée de Getafe avait voté pour une reprise de la 
grève illimitée le 24 août prochain au retour des va-
cances. Les CCOO ont déjà prévu une journée le 7 sep-
tembre, indiquant ainsi qu'ils se préparent à occuper le 
terrain et le « baliser » pour mieux le contrôler au cas 
où  la  mobilisation ouvrière  reprendrait  après  les  va-
cances.

Pour nous, la leçon que les travailleurs de Getafe et des 
autres  usines  Airbus,  tout  comme  l'ensemble  de  la 
classe ouvrière, doivent tirer est la suivante : en restant 
dans le cadre de l'entreprise, la lutte perd de son effica-
cité et de sa dynamique. Ce faisant, elle laisse le champs 
ouvert  aux  magouilles  et  sabotages  des  syndicats  en 
collaboration avec la direction de l'entreprise. Élargir la 

lutte, ne serait-ce que la diriger, ou l'orienter, vers le 
reste de la classe ouvrière, avec ou sans succès immé-
diat, déplace le champs de l'affrontement au-delà de la 
simple  entreprise.  Ce  faisant,  elle  limite  l'action  des 
syndicats  avec  la  direction et  ouvre  des  perspectives 
d'extension  et  de  généralisation  qui,  qu'elles  se  réa-
lisent ou pas, renforce le rapport de force en faveur des 
travailleurs en lutte. Et si en plus, la lutte s'étend effec-
tivement  et  que  d'autres  secteurs  ouvriers  la  re-
joignent, alors les perspectives et le rapport de force se 
renforcent d'autant…

RL, 15 août 2026

Dernières informations

Au retour des vacances, les travailleurs d’Airbus-Es-
pagne sont repartis en grève dès le 25 août comme 
décidé auparavant. Face à cette situation, le gouver-
nement socialiste espagnol s’est joint à la direction et 
aux principaux syndicats, CCOO et SIPA, pour en finir 
avec la grève. Le 28, la direction d’Airbus proposait de 
discuter de l’indexation des salaires sur l’inflation et 
sur d’autres revendications à condition que le travail 
reprenne. 81 % des travailleurs votèrent pour la pour-
suite de la grève. Le 4 septembre, l’indexation des sa-
laires  sur  l’inflation,  la  perspective  de 
« restauration »  du  pouvoir  d’achat  à  hauteur  de 
7,95 %  sur  quatre  ans  et  une  prime  de  2000  euros 
bruts  étaient  finalement  acceptés  par  la  direction 
sous l’égide du gouvernement, avec d’autres revendi-
cations plus secondaires, sur le télétravail, les congés, 
les  retenues  salariale  en  cas  d’arrêt  de  maladie  et 
autres. Les syndicats plus « radicaux » CGT et ÙTIL ne 
furent pas invités à participer à ces négociations. 

L’accord fut de nouveau présenté au vote les 7 et 8 
septembre. De toutes les usines, seule celle de Getafe 
vota à une faible majorité contre la reprise du travail. 
Au total, 51,2 % se prononcèrent pour la poursuite de 
la grève contre 48,7 %. Dans la foulée, les syndicats 
UGT,  CGT  et  ÙTIL  suspendirent  leur  avis  légal  de 
grève, ce qui signa sa fin.

Nous ne pouvons pas tirer les leçons de cette fin de 
lutte ici. Le site Left Wing Communism a publié en fran-
çais un bilan11 de cette grève « dans une perspective ou-
vrière  et  communiste-conseilliste » dit-il  ouvertement. 
Peut-être aurons-nous l’occasion d’y revenir dans un 
prochain numéro.

10 septembre 2026

11.  https://leftdis.wordpress.com/2026/09/09/lecons-tirees-de-la-
greve-chez-airbus-espagne-en-2026/
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Préparation à la guerre et attaques contre le prolétariat : l’exemple de la Belgique
Nous avons reçu du site web Left Wing Communist, an Infantile Disorder12, une contribution signée MO  , « Lutte ouvrière  
et militarisation en Belgique depuis le début de 2026. » Nous avons jugé utile de faire connaître ce texte en le traduisant et le  
publiant. Malheureusement, sa longueur ne nous permet pas de le publier in extenso et nous a contraint d’en sélectionner des  
extraits. Nous renvoyons le lecteur francophone au site des camarades pour sa lecture complète – nous ne savons pas s’il sera  
traduit dans d’autres langues. Le lecteur de Revolution or War pourra donc en lire une partie.

Nous ne connaissons pas à quel courant politique se rattache l’auteur, ni quelles sont ses positions politiques. À lire tout le texte,  
il  est  clair  que nous ne  partageons pas  la  position sur  les  syndicats  : « Les trois  grandes organisations syndicales – 
FGTB/ABVV, CSC/ACV et CGSLB/ACLVB – ont joué un rôle central dans la résistance au gouvernement De Wever. 
Cette résistance est réelle. Sans les structures syndicales, les mobilisations nationales de dizaines de milliers de  
travailleurs auraient difficilement pu voir le jour. » Ce passage, non reproduit dans les extraits qui suivent, ne voit pas que  
les « mobilisations nationales », autrement dit les journées d’action syndicale, ne sont pas un moment de mobilisation et de gé -
néralisation des luttes ouvrières  ; mais bel et bien des contre-feu afin d’éviter une telle dynamique d’opposition et d’affronte-
ment avec l’État bourgeois. Et que loin d’offrir une résistance au gouvernement, les syndicats, leur action et propagande, font  
partie intégrante du processus de militarisation et de préparation à la guerre.

Mais cette contribution présente l’immense intérêt d’exposer comment la bourgeoisie belge s’attaque au prolétariat non plus  
seulement pour les besoins de la compétitivité du capital national face à ses rivaux au plan économique, mais aussi et surtout  
pour les besoins de la préparation de toute la « société » belge en vue de la guerre impérialiste généralisée. Le texte expose – et  
nous espérons avoir gardé les extraits les plus significatifs – les implications concrètes pour le prolétariat de cette marche à la  
guerre généralisée. Et surtout, il montre comment cette préparation à la guerre et les attaques qu’elle exige contre le prolétariat  
conduit à favoriser le terrain pour une réponse généralisée et unie du prolétariat dans le pays et en Europe – ce que le texte ap-
pelle «  internationalisation de la lutte ouvrière ». 

Précisons que nous avons retiré les nombreuses notes de bas de page du texte qui indiquaient les sources – beaucoup provenant  
d’organismes étatiques belges – des informations données dans le texte. Évidemment, tout lecteur peut les retrouver sur le site  
(https://leftdis.wordpress.com/2026/08/27/lutte-ouvriere-et-militarisation-en-belgique-depuis-le-debut-de-2026/)

Lutte ouvrière et militarisation en Belgique depuis le début de 2026
Démantèlement social et préparation à la guerre : les deux faces d’une même restructuration

epuis  le  début  de  2026,  la  Belgique  est  le 
théâtre d’une succession presque ininterrom-
pue  de  grèves,  de  manifestations  et  d’autres 

actions.  Cheminots,  fonctionnaires,  personnel  ensei-
gnant, travailleurs du secteur privé et autres catégories 
se sont opposés aux réformes du gouvernement De We-
ver. Les motifs immédiats diffèrent :  pensions, alloca-
tions de chômage,  indexation des salaires,  statuts  du 
personnel, conditions de travail et économies dans les 
services publics. Mais derrière ces conflits distincts se 
dessine un processus plus général.

D

L’État belge tente de modifier en profondeur les condi-
tions dans lesquelles la force de travail est vendue, uti-
lisée et reproduite. Les chômeurs doivent être poussés 
plus rapidement vers le marché du travail, les malades 
de longue durée doivent être « activés », les travailleurs 
doivent travailler plus longtemps, les droits à la pen-
sion sont restreints et l’évolution des salaires est frei-
née.  Parallèlement,  des  moyens  sans  précédent  sont 
dégagés pour l’armement, les infrastructures militaires, 
l’industrie  de  la  défense,  la  logistique  militaire  et  le 

personnel de l’armée.

Ces processus ne se déroulent pas indépendamment les 
uns des autres. Ils font partie d’une même restructura-
tion de la Belgique au sein d’une Europe qui se prépare 
à des confrontations internationales de longue durée.

Cette évolution ne se limite d’ailleurs pas à une seule 
région linguistique. La classe ouvrière belge est forte-
ment  divisée,  politiquement,  institutionnellement  et 
syndicalement,  entre  la  Flandre,  la  Wallonie  et 
Bruxelles.  Pourtant,  les  travailleurs  de  toutes  les  ré-
gions sont confrontés aux mêmes réformes fédérales. 
Dans  le  même  temps,  les  différentes  régions  rem-
plissent des fonctions spécifiques dans l’économie de 
guerre en développement : la Wallonie principalement 
comme centre de l’industrie traditionnelle de l’arme-
ment,  la  Flandre  comme  nœud  industriel,  technolo-
gique et logistique avec Anvers-Bruges et Zeebruges, et 
Bruxelles comme centre de commandement politique, 
administratif et militaire.

C’est précisément cette combinaison qui fait de la Bel-
gique, depuis 2026, un exemple particulièrement clair 

12. Un mot sur le site Left Wing Communist (https://leftdis.wordpress.com/) pour les lecteurs qui ne le connaîtrait pas.  « Leftdis est un site web  
multi-langues sur l’actualité et l’histoire d’un point de vue internationaliste prolétarien. Il se concentre sur des textes rédigés par des individus et des orga -
nisations inspirés par la Gauche communiste historique, en particulier la Gauche communiste allemande et néerlandaise, ou le communisme des conseils,  
que Lénine avait qualifié en 1920 d'extrémiste et de « maladie infantile du communisme’. » (About: https://leftdis.wordpress.com/about-2/)
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du lien entre lutte de classe et militarisation. (...)

Le gouvernement restructure la force de travail
Le gouvernement De Wever présente principalement sa 
politique comme une réponse aux déficits budgétaires, 
au vieillissement de la population, à un taux d’emploi 
trop faible et à la nécessité de rendre l’économie belge 
plus compétitive. Du point de vue de la classe ouvrière, 
cette même politique apparaît sous un autre jour. Elle 
accroît la pression pour rendre la force de travail dispo-
nible  au capital  plus  longtemps,  plus  intensément et 
avec davantage de flexibilité. (...)

La logique économique est claire : une plus grande par-
tie de la population doit rester disponible pour le tra-
vail salarié pendant une plus grande partie de sa vie.

Cela  ne  signifie  pas  que  chaque  réforme particulière 
soit exclusivement provoquée par la militarisation. La 
pression sur les pensions, la sécurité sociale et les sa-
laires existait bien avant la vague actuelle de réarme-
ment.  Le vieillissement,  les problèmes budgétaires,  la 
concurrence internationale et les tentatives de longue 
date visant à flexibiliser le marché du travail ont leur 
propre histoire.

Mais depuis 2025-2026, le contexte change fondamen-
talement. Alors qu’on exige des travailleurs qu’ils tra-
vaillent plus longtemps et renoncent à certains droits 
sociaux, l’État a simultanément décidé de consacrer des 
dizaines de milliards supplémentaires à la défense. (...)

Du budget de la défense à l’économie de guerre
La militarisation belge ne peut plus être décrite comme 
une simple augmentation du budget de la défense. (…) 
En vue du sommet de l’OTAN à Ankara des 7 et 8 juillet  
2026,  le  gouvernement  belge  s’est  explicitement  fixé 
pour objectif de confirmer la nouvelle norme de 5 % et 
d’accélérer le développement de l’industrie belge de la 
défense.[11] Selon la méthodologie de l’OTAN, ces cinq 
pour  cent  ne  se  composent  pas  uniquement  de  dé-
penses  militaires  classiques.  Une  partie  peut  être 
consacrée à la sécurité, aux infrastructures et à la rési-
lience présentant une importance militaire.

La frontière entre le budget de la défense et le reste de 
l’économie devient ainsi de moins en moins nette.

La militarisation prend dès lors une autre signification. 
Il ne s’agit pas seulement de soldats et d’armes. Il s’agit 
de savoir si les ports peuvent traiter de grandes quanti-
tés  de matériel  militaire,  si  les  chemins de fer  et  les 
routes  sont  adaptés  aux  transports  militaires,  si  les 
stocks de munitions sont suffisants, si les soins de santé 
peuvent  continuer  à  fonctionner  dans  des  circons-
tances  extrêmes,  comment les  réseaux informatiques 
sont  protégés  et  si  suffisamment  de  techniciens,  de 
chauffeurs, de travailleurs de la logistique et de person-
nel médical sont disponibles.

C’est le développement d’une  économie de guerre en 

préparation : non pas une économie dans laquelle toute 
la  production  est  déjà  directement  orientée  vers  la 
guerre,  mais  une économie dans laquelle  un nombre 
croissant de fonctions civiles sont planifiées en fonc-
tion d’éventuelles situations d’urgence militaire.

Plan SHIELD : militarisation de la société civile
Une étape décisive a été franchie avec le  Plan SHIELD, 
le premier Plan national de défense belge depuis la fin 
de la Guerre froide. Le plan a été approuvé le 29 juin 
2026 par l’autorité fédérale et les entités fédérées.

Sa  portée  est  considérable.  Le  gouvernement  affirme 
explicitement que la défense nationale n’est plus seule-
ment une mission de la Défense. D’autres services pu-
blics et les entités fédérées doivent eux aussi organiser 
la continuité et la protection, notamment des ports, de 
la cybersécurité, du réseau routier, des voies navigables 
et des soins de santé. (…) Une part beaucoup plus im-
portante de la reproduction sociale est ainsi intégrée 
dans la planification militaire.

Une  infirmière  reste  une  travailleuse  civile,  mais  les 
soins de santé deviennent simultanément un élément 
de la résilience militaire nationale.  Un docker ne de-
vient pas soldat, mais son lieu de travail devient essen-
tiel  pour l’acheminement de marchandises  militaires. 
Un cheminot travaille  pour le  transport civil  de per-
sonnes et de marchandises,  mais la même infrastruc-
ture  est  nécessaire  pour  déplacer  des  troupes  et  du 
matériel.

La contradiction est manifeste.

D’un côté, le gouvernement peut affirmer que les che-
mins de fer, les soins de santé, les infrastructures et les 
services  publics  doivent  économiser  et  fonctionner 
plus  efficacement.  De l’autre,  le  même État  découvre 
que ces secteurs sont indispensables à la préparation 
militaire.

C’est important pour la lutte ouvrière. Des secteurs qui, 
dans  le  fonctionnement  quotidien  du  capitalisme, 
semblent souvent séparés les uns des autres sont maté-
riellement reliés par la préparation à la guerre.

Les ports : puissance ouvrière et logistique militaire
Par sa situation géographique, la Belgique occupe une 
position importante dans la logistique de l’Europe occi-
dentale. Le port d’Anvers-Bruges compte parmi les plus 
grands ports d’Europe ; Zeebruges joue en outre un rôle 
important dans le trafic roulier et l’approvisionnement 
militaire. (…) Cela signifie que les ports belges ne sont 
pas seulement des nœuds commerciaux. Ils sont systé-
matiquement  préparés  comme  infrastructures  logis-
tiques militaires.

C’est ici que la dépendance de l’économie de guerre à 
l’égard  du  travail  salarié  devient  particulièrement 
concrète.

Les navires ne se chargent et ne se déchargent pas eux-
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mêmes.  Le  matériel  militaire  ne  se  déplace  pas  tout 
seul. Il faut pour cela des dockers, des pilotes, des gru-
tiers, des chauffeurs, des cheminots, des travailleurs de 
maintenance,  des  planificateurs  et  d’innombrables 
autres salariés.

C’est précisément pour cette raison que les conflits du 
travail  dans les ports et la logistique ont potentielle-
ment une portée beaucoup plus grande que ne le sug-
gèrent leurs revendications économiques immédiates. 
Il en va de même pour les chemins de fer et les trans-
ports.

L’État militaire cherche à rendre cette chaîne logistique 
plus robuste. Mais, ce faisant, il révèle simultanément à 
quel point la puissance militaire dépend du travail col-
lectif  quotidien  de  personnes  qui  ne  contrôlent  pas 
elles-mêmes les objectifs auxquels leur travail est affec-
té.

Wallonie : de l’industrie traditionnelle au centre 
d’armement
(…) La Wallonie possède la plus forte concentration de 
l’industrie traditionnelle de la défense. Selon l’agence 
wallonne d’investissement, environ 67 % de l’industrie 
belge de la  défense se  trouve en Wallonie.  La région 
compte plus de deux cents entreprises actives totale-
ment ou partiellement dans le  secteur de la  défense. 
(...)

Une contradiction importante apparaît ici pour les tra-
vailleurs.

L’expansion militaire peut effectivement créer des em-
plois. Pour des régions marquées par une longue his-
toire de déclin industriel, cela peut sembler attrayant. 
Mais l’emploi et le salaire sont alors liés à une industrie 
dont l’expansion dépend d’un réarmement internatio-
nal permanent et, en dernière instance, de la possibilité 
de la guerre.

Cette contradiction ne peut donc pas être résolue par la 
simple  revendication  que  les  contrats  de  défense 
doivent créer « davantage d’emplois belges ». Cela ne 
fait que lier plus étroitement le travailleur, sur le plan 
économique, à la concurrence militaire entre les États.

Flandre : logistique, technologie et infrastructures
La Flandre occupe une position différente. Elle possède 
moins d’industrie lourde traditionnelle de l’armement 
que la Wallonie, mais dispose de grands ports, d’entre-
prises logistiques, d’entreprises technologiques, d’une 
industrie  électronique,  d’infrastructures  et  d’institu-
tions de recherche. La Flandre est donc essentielle pour 
la chaîne de production militaire au sens large.

Les  infrastructures  liées  au  F-35  en  donnent  un 
exemple. En février 2026, la Défense annonçait que de 
nouvelles  infrastructures  modulaires  destinées  aux 
opérations des F-35 à Florennes avaient été livrées par 
l’entreprise belge Automation, établie à Hal, en collabo-

ration avec Arcadis.[17]

Ce type de projet illustre l’effacement progressif de la 
distinction entre entreprises « civiles » et « militaires ». 
Centres de données, électronique, cybersécurité, com-
munications,  construction,  logistique  et  production 
avancée peuvent tous être intégrés dans des systèmes 
militaires. (...)

L’armée recherche la même force de travail que la 
société civile
Une économie de guerre n’a pas seulement besoin de 
machines, mais aussi de personnes. (…) Il ne s’agit gé-
néralement pas d’une force de travail utilisable exclusi-
vement  par  l’armée.  Ce  sont  précisément  des 
professions  dont  les  entreprises  civiles,  les  hôpitaux, 
les entreprises de transport et les services publics ont 
également besoin.  La militarisation intensifie  donc la 
concurrence pour la force de travail.

Lorsque la Défense recrute des techniciens, des spécia-
listes  informatiques  et  du  personnel  infirmier,  elle 
entre partiellement en concurrence avec des secteurs 
civils déjà confrontés à des pénuries de personnel. L’ex-
pansion militaire détourne ainsi vers la préparation à la 
guerre non seulement de l’argent, mais aussi du travail 
qualifié.

Un nouvel instrument particulièrement significatif est 
l’Année de service militaire.  (…) Le programme est vo-
lontaire. Il ne s’agit donc pas du rétablissement du ser-
vice  militaire  obligatoire  classique.  Politiquement,  il 
constitue  néanmoins  un changement.  L’ensemble  des 
quelque 130 000 jeunes de dix-sept ans reçoivent des 
informations  sur  la  participation  au  programme,  qui 
vise  explicitement  à  constituer  une  nouvelle  généra-
tion de réservistes. Le lien entre jeunesse, marché du 
travail  et  forces  armées  est  ainsi  systématiquement 
renforcé. (...)

De la lutte reproductive à la lutte de classe autonome ?
La plupart des luttes en Belgique restent pour l’instant 
des formes de lutte de classe reproductive.

Les travailleurs luttent contre la détérioration de leurs 
conditions de vie et de travail,  mais généralement de 
manière séparée par secteur et dans le cadre des struc-
tures politiques et syndicales existantes.

Cela n’est pas insignifiant. Une grève pour les pensions 
ou les conditions de travail ne peut pas abolir le capita-
lisme, mais les travailleurs y font concrètement l’expé-
rience du fait que leurs intérêts entrent en conflit avec 
ceux de l’État et du capital.

La question décisive est de savoir ce qui se produit au 
cours de ces conflits.

Une grève des chemins de fer reste-t-elle un conflit de 
cheminots ? Une action portuaire reste-t-elle un pro-
blème  de  dockers  ?  Une  grève  dans  l’enseignement 
reste-t-elle  une  lutte  d’enseignants  ?  Dans  ce  cas, 
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chaque secteur peut être négocié séparément, isolé et 
finalement ramené au travail.

La  situation  change  lorsque  les  travailleurs  com-
mencent eux-mêmes à relier leurs luttes.

Le développement de l’économie de guerre rend même 
cette connexion matériellement plus visible.  Les che-
mins de fer, les ports, le transport routier, l’industrie, 
les soins de santé, l’énergie, l’informatique et les ser-
vices publics sont traités par l’État lui-même comme les 
composantes  d’une seule  structure  nationale  de  rési-
lience. (...)

Un travailleur wallon chez un producteur d’armement, 
un  docker  flamand,  un  fonctionnaire  bruxellois,  un 
cheminot de Charleroi ou d’Anvers et une infirmière de 
Gand occupent des positions différentes dans la divi-
sion  sociale  du  travail.  Pourtant,  leurs  salaires,  leurs 
pensions, leur sécurité d’emploi et leurs conditions de 
travail sont influencés par le même développement gé-
néral du capital et de l’État.

Et la militarisation relie leur travail d’une manière nou-
velle.

Les  munitions  produites  en  Wallonie  doivent  être 
transportées.  Les ports et  les  chemins de fer doivent 
fonctionner. Les systèmes informatiques et les commu-
nications doivent être disponibles.  Les soins de santé 
doivent  être  préparés  aux  situations  de  crise.  Les 
jeunes  doivent  pouvoir  être  mobilisés  comme  réser-
vistes.

La préparation à la guerre constitue ainsi, en dernière 
analyse, une gigantesque organisation du travail social 
collectif sous le commandement des États nationaux.

La force capable de s’y opposer ne peut donc pas davan-
tage rester flamande, wallonne ou belge.

Conclusion : la classe ouvrière face à l’économie de 
guerre
(…)  Le  capital  belge  et  son  État  ont  besoin  des  tra-
vailleurs pour produire de manière compétitive, payer 
des  impôts  et  travailler  plus  longtemps.  Mais  ils  ont 
également besoin de ces mêmes travailleurs pour pro-
duire des armes, maintenir les ports en activité,  per-
mettre les transports militaires, entretenir les systèmes 
de communication, soigner les blessés et,  finalement, 
servir comme militaires ou réservistes.

C’est là que réside aussi la puissance potentielle de la 
classe ouvrière. (…) Cette puissance réside dans le fait 
que,  sans  le  travail  collectif,  l’économie  capitaliste 
comme la machine militaire s’arrêtent. (…) Le dévelop-
pement vers une lutte de classe autonome commence 
lorsque les travailleurs relient eux-mêmes ces luttes sé-
parées,  créent  leurs  propres  organes  de  lutte,  ne 
laissent pas aux appareils permanents le pouvoir de dé-
cider  de  l’extension  et  de  la  fin  des  actions  et  éta-
blissent  des  contacts  avec  les  travailleurs  au-delà  de 
l’entreprise, du secteur, de la région linguistique et des 
frontières nationales.

Car la  même course aux armements qui  militarise  la 
Belgique  militarise  également  l’Allemagne,  la  France, 
les Pays-Bas, la Pologne, la Russie, la Chine, les États-
Unis et d’autres États. Face à cette internationalisation 
du  capital,  de  l’armement  et  de  la  préparation  à  la 
guerre ne peut finalement se dresser que l’internatio-
nalisation de la lutte ouvrière.

M.O. 27-8-2026

Brochures 
(commande à intleftcom@gmail)

La tactique du Comintern (O. Vercesi)
Plateforme du GIGC (2021)
Morale prolétarienne, lutte de classes et révisionnisme (Fraction interne du CCI et GIGC)
La question de la guerre, 1935 (Fraction interne du CCI)
Lutte étudiante et assemblées de quartier (Communistes Internationalistes – Klasbatalo)
La dégénérescence de l'IC : le PCF (1924-1927)  (Fraction interne du CCI)
Groupe des Travailleurs Marxistes, Mexique, 1938 (Fraction interne du CCI)
Les syndicats contre la classe ouvrière, 1976 (fac-similé de la brochure du CCI).
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Débat au sein du camp révolutionnaire

Sur une nouvelle publication révolutionnaire : Communist Prometheus

a lecture du premier numéro de la revue  Com-
munist Prometheus13 (CP) est venue confirmer nos 
premières  impressions  suite  aux  correspon-

dances et discussions que nous avons pu avoir avec les 
camarades de ce nouveau groupe. Le fait marquant “po-
sitif” est que la revue et le groupe de militants qu’il 
l’anime, défendent clairement, sans ambiguïté, que la 
situation historique actuelle ne présente qu’une seule 
alternative,  sans aucune autre troisième voie : révolu-
tion prolétarienne mondiale ou guerre impérialiste gé-
néralisée – une troisième guerre mondiale. Et face à la 
guerre impérialiste, ils « étendent » l’internationalisme 
prolétarien jusqu’au « défaitisme révolutionnaire14. » 

L

Le  Manifeste15 que  les  camarades  ont  adopté  comme 
document programmatique ne présente pas de manière 
systématique  les  positions  de  principe  du  groupe, 
comme le ferait une plateforme politique. Néanmoins, 
une grande partie des frontières de classe défendues par 
la Gauche communiste sont mentionnées… sauf celles 
sur les syndicats et sur la nature de classe bourgeoise 
du trotskisme16. Rien n’est dit sur les syndicats. Évidem-
ment, les camarades ne pourront pas garder le silence 
sur la nature de classe des syndicats aujourd’hui, ne se-
rait-ce que s’ils veulent pouvoir intervenir avec un mi-
nimum de cohérence dans les luttes ouvrières.

En fait, la difficulté et l’objectif pour tout nouveau re-
groupement  de  révolutionnaires  –  il  en  va  de  même 
pour les militants individuels – est de se réapproprier 
l’héritage historique de la Gauche communiste interna-
tionale, et si possible de s’inscrire dans la tradition de 
la Gauche communiste d’Italie. Pour cela, il importe de 
rompre  le  plus  clairement  possible  avec  toutes  les 
formes politiques et idéologiques du gauchisme. Telle 
est l’orientation que, pour notre part, nous avons dé-

13.  100  pages  en russe,  italien,  espagnol  et  anglais!  (https://com-
prom.org/)
14. https://comprom.org/en/about/
15. https://comprom.org/en/manifest/
16. « Le plus connu de ces mouvements est le trotskisme, qui ne dispose ac-
tuellement  même  pas  d'une  théorie  unifiée  et  qui  a  dégénéré  au  rang  
d'idéologies petites-bourgeoises ne dépassant pas le cadre de certaines re-
vendications nationales ou d'alliances interclassiste.. » Ce passage du Ma-
nifeste  de  Communist  Prometheus ne  dénonce  pas  le  trotskisme 
comme courant politique bourgeois et contre-révolutionnaire. Il le 
« critique » pour ses manques théoriques et son idéologie petite-
bourgeoise.  Pour  le  prolétariat,  les  soit-disant  « manques  théo-
riques »  du  trotskisme  sont  la  marque  de  sa  nature  aujourd’hui 
bourgeoise,  donc  indépassable.  S’il  s’agissait  de  manques  théo-
riques, alors ils pourraient être surmontés et le trotskisme comme 
courant et ses organisations pourraient encore revenir et apparte-
nir au camp révolutionnaire.

fendue vis-à-vis des camarades depuis le début de nos 
contacts. «  Il ne peut y avoir de raccourci et l’adoption des  
positions révolutionnaires ne peut se faire, après toute une  
expérience  gauchiste  (...)  sans  qu’un  bilan  critique  et  une  
rupture politique claire et profonde ne se soit opérée. C’est au  
cours même de ce bilan et de ce processus de rupture que  
vous pourrez adopter en toute clarté politique les positions  
révolutionnaires et faire vôtre l’héritage de la Gauche com-
muniste », leur écrivions-nous en janvier 2026.

Or, de ce point de vue, il nous semble que le premier 
numéro de la revue ne répond pas entièrement à cette 
exigence.  La  rupture  avec  le  gauchisme  est  pour  le 
moins insuffisante comme nous allons essayer de le dé-
montrer. Une des conséquences politiques immédiates 
en est que les membres du groupe, en rupture organi-
sationnelle avec le groupe gauchiste italien Lotta Comu-
nista, n’ont pas jugé utile de se prononcer d’abord sur 
les  plateformes  et  programmes  défendus  par  les 
groupes  actuels  de  la  Gauche  communiste  avant 
d’adopter leur propre Manifeste et leurs propres posi-
tions  et  de  constituer  un  énième groupe  révolution-
naire.  Or,  même  si  CP  défend  un  grand  nombre  de 
positions, ou frontières, de classe, leur revendication as-
sumée d’une continuité organisationnelle – qui passe 
par cette expérience de deux décennies avec Lotta – et 
du parcours de leur groupe de militants depuis 1998 ne 
peut qu’affaiblir l’assise politique et la cohérence pro-
grammatique de CP, tout comme son homogénéité poli-
tique interne. C’est ce qu’illustre l’absence de prise de 
position sur la question syndicale.

L’éditorial de la revue17 que nous ne pouvons pas repro-
duire ici, nous présente CP comme «  le résultat naturel  
de près de trente ans de travail mené par notre groupe [le Ki-
rov Marxist Group]. (…) La première étape a été la publica-
tion du journal  Komsa, lancé en juin 1998 dans le contexte  
d’une profonde crise économique en Russie. Contrairement à  
de nombreux groupes ‘de gauche’, nous ne considérions pas  
1991 comme une ‘contre-révolution bourgeoise’ ; pour nous,  
celle-ci avait déjà eu lieu en 1925, lorsque le stalinisme, après  
avoir triomphé en URSS, avait abandonné la voie de la révo-
lution mondiale. (…) Les principes de l’internationalisme pro-
létarien faisaient partie intégrante de notre organisation dès  
le tout début. C’est pourquoi, lorsque le conflit inter-impéria-
liste s’est intensifié en 2014 et que l’Ukraine est devenue l’un  
de ses fronts militaires, nous n’avons pas eu besoin de revoir  
nos positions. (…) À l’heure où une partie importante de la  
soi-disant  «’gauche’  sombrait  dans  le  chauvinisme  social,  

17. https://comprom.org/en/blog/editorial-note/
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nous avons défendu sans relâche la thèse marxiste classique :  
le prolétariat n’a pas de patrie, et toute nation moderne n’est  
qu’une coquille politique et économique au service du capital.  
La tâche de la classe ouvrière dans tout conflit impérialiste se  
résume à un seul principe : l’ennemi principal est chez nous.  
(…) Aujourd’hui, la situation exige que nous passions à l’étape  
suivante. Comme l’indique le Manifeste18 publié, l’ère des ré-
volutions démocratiques bourgeoises et des mouvements de  
libération nationale a définitivement pris fin. Le capitalisme  
a définitivement enchaîné la planète aux chaînes du marché  
mondial, tout en laissant la classe des travailleurs salariés di-
visée.

La publication de Communist Prometheus est dictée par la  
nécessité de nous engager dans un travail concret en vue de  
la formation d’un parti communiste mondial. Nous évaluons  
nos forces avec lucidité, ne nous considérons pas comme un  
parti  pleinement  constitué  et  nous  reconnaissons  n’être  
qu’une composante du mouvement concret tendant vers ce-
lui-ci. Sur cette voie, nous restons ouverts à la collaboration  
avec toutes les organisations de la Gauche communiste qui  
défendent de manière cohérente les positions du marxisme et  
de l’internationalisme prolétarien. »

Il apparaît donc avant tout que le nouveau groupe n’est 
pas  « nouveau »,  puisqu’il  se  revendique d’une conti-
nuité  organisationnelle  et  politique  avec  le  groupe 
russe  Kirov Marxist Group [KMG] constitué en 1998. Un 
autre article de la revue,  Searching for a Way19 [À la re-
cherche d’une voie]  nous fournit  plus  d’informations 
sur le parcours du KMP jusqu’à  Communist Prometheus 
aujourd’hui, ce qui pourraient éclairer sur la nature et 
la réalité de cette continuité organique revendiquée. Il 
est trois moments de l’histoire qu’il faut relever :

-  en  citant  l’éditorial  du  premier  numéro  de  Komsa, 
Searching  for  a  Way  semble  situer  l’origine du groupe 
dans  l’organisation de  jeunesse  du parti  communiste 
russe stalinien d’alors, le Komsomol :  «   À la fin de l'ère  
soviétique [de l’URSS?], le terme ‘Komsa’ désignait la frange  
rebelle et incontrôlable de l'organisation de masse du Komso-
mol, c'est-à-dire ceux qui ne supportaient pas de devoir assis-
ter à des réunions fastidieuses et toutes identiques »  ;
- « En août 2000, le KMG a participé à la deuxième conférence  
du Mouvement pour un parti ouvrier (DzRP). Lors de cette  
conférence, une scission s’est produite : les délégués du Parti  
marxiste des travailleurs et de la Fraction ouvrière du DzRP  
ont quitté le mouvement ; peu après, le KMG s’est également  
retiré  de  l’organisation.. »  L’article  de  CP  n’indique  pas 
que le Workers’ Party et les autres participants à cette 
conférence  étaient  dans  leur  majorité  des  groupes 
trotskistes et rien n’est dit sur les raisons politiques de 
leur « retrait » ;

-  enfin, « au cours de l'hiver 2000,  l'organisation italienne  
Lotta Comunista a pris contact avec nous. (…) Ce choix nous  
a permis : d’élargir nos horizons marxistes et d’approfondir  

18. https://comprom.org/en/manifest/
19. https://comprom.org/en/blog/in-search-of-the-way/

notre expérience ; d’accéder à l’analyse stratégique approfon-
die et à long terme des relations internationales menée par  
Lotta Comunista depuis des décennies, ainsi qu’à des docu-
ments scientifiques plus spécifiques, mais tout aussi précieux,  
portant sur un large éventail de questions ; d’adopter un mo-
dèle de travail organisationnel sérieux, responsable, discipli-
né  et  systématique,  fondé  sur  une  planification  à  long  
terme20. »

Il s’avère donc, à la lecture de textes publiés, que tout le 
parcours de Komsa jusqu’à Communist Prometheus est lié 
à des organisations de gauche et gauchistes, autrement 
dit  avec des  organisations  et  courants  contre-révolu-
tionnaires  et  bourgeois.  Cela  pose  un problème poli-
tique  pour  tout  regroupement,  formel  ou  informel, 
d’individus et militants révolutionnaires. Soyons clairs, 
nous ne jugeons pas ici les circonstances particulières 
par lesquelles les individus et membres actuels de CP 
ont pu passer tout au long de leur vie militante. Au vu 
de ce que les camarades nous ont confié, nous n’avons 
pas de doute sur l’honnêteté et la sincérité de leur en-
gagement militant.  Mais,  parcours personnels et  par-
cours des organisations politiques sont à distinguer. La 
rupture politique et de principe avec le gauchisme ne 
peut  se  faire  sans  discontinuité  et  rupture  organisa-
tionnelle pour tout regroupement de militants.

Or les articles de la revue ne nous fournissent pas d’ex-
plications claires, à savoir programmatiques et de prin-
cipe,  quant  aux  motivations  de  leur  rupture  avec  le 
stalinisme  de  Komsomol,  les  trotskistes  du  Workers 
Party ou encore avec Lotta Comunista. Leur rupture avec 
le  stalinisme  semble  avoir  porté  davantage  sur  des 
questions secondaires que sur des questions de prin-
cipe,  si  l’on  en  croit  ce  que  présente  CP.  Présentée 
comme la « période romantique de [leur] formation révolu-
tionnaire21 », CP nous indique quels furent les soi-disant 
« principes léninistes reconstruits » alors : le rejet du 
militantisme carriériste (les bureaucrates staliniens ?) ; 
« dans une période non révolutionnaire, la politique est l’apa-
nage de minorités restreintes et organisées – les avant-gardes  
des classes » ; « la reconnaissance de la nécessité d’un organe  
de presse qui nous soit propre (…) en tant qu’organisateur » 
collectif ;  « le fait de se positionner en tant qu’organisation  
de la classe ouvrière mondiale » ; et « une stratégie élaborée  
sur la base d’une analyse marxiste ». Seul  « l’État en tant  
qu’appareil  de  violence  de  classe  de  la  classe  dominante  » 
peut renvoyer à une question de principe de classe. Il 
va sans dire que de nombreux militants de gauche, y 
compris des staliniens, peuvent faire leurs tous ces soi-
disant « principes ». Pour Lotta,  il  en va de même. Il 
n’est  fait  mention que  d’une  seule  question de  prin-
cipe : «  l'attitude à l'égard du soi-disant ‘Mouvement de ré-

20. Cela veut dire que les membres de CP tire un bilan positif de leur  
expérience et activité militantes dans Lotta Comunista.
21.  Confondant  là-aussi  trajectoires  individuelles  d’une  part,  et 
continuité organisationnelle et discontinuité de classe d’autre part. 
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sistance’ pendant la Seconde Guerre mondiale22. »

Plus dangereux encore, comme nous l’avons vu dans la 
citation précédente, les camarades voient leur passage 
de vingt ans dans  Lotta comunista  comme un moment 
positif de leur évolution. « Nous avons beaucoup appris au  
cours de ce quart de siècle, et nous avons gagné et formé de  
nouveaux camarades. (…) Ce quart de siècle n’a pas été du  
temps perdu. Nous sommes incontestablement devenus plus  
forts  que nous ne l’étions au moment où nous avons fait la  
connaissance de Lotta Comunista.  C’est  précisément pour  
cette raison qu’on ne peut pas dire que nous ayons fait deux  
pas en arrière. Nous continuons d’avancer. Ayant compris que  
rester plus longtemps au sein de  Lotta Comunista était in-
compatible avec les conclusions auxquelles nous sommes par-
venus (exposées dans notre  ‘Manifeste’), nous avons pris la  
seule décision possible : rompre nos relations avec cette orga-
nisation. » (nous soulignons)

La rupture avec Lotta Comunista – comme avec le stali-
nisme et le trotskisme – n’est pas accomplie au plan des 
principes, du moins pas comprise comme telle. Elle ne 
peut  pas  porter  que  sur  le  militantisme,  la  nécessité 
d’une  revue  « organisateur  collectif »  ou  autre ;  mais 
sur  le  fait  que  ces  courants  ont  trahi  l’internationa-
lisme prolétarien, avec la théorie stalinienne du « so-
cialisme  en  un  seul  pays »  et  la  participation  du 
trotskisme  et  des  ancêtres  de  Lotta  Communista  aux 
mouvements  de  résistance  anti-fasciste  lors  de  la  2e 

Guerre mondiale. Il en résulte qu’ils sont totalement et 
définitivement, courants et organisations, passés dans 
le camp de la contre-révolution. À partir de ce fait his-
torique,  les  communistes  ne  discutent  pas  ou ne dé-
battent  pas  avec  eux,  ne  « reconstruisent  pas  des 
principes dits léninistes » qui auraient été abandonnés 
par ceux-ci ; ils les dénoncent et les combattent et ap-
pellent leurs militants sincères à rompre politiquement 
avec ces  organisations bourgeoises  et  joindre,  ou en-
core soutenir,  les  véritables organisations révolution-
naires.

Peut-être  les  camarades  sont-ils  plus  ou  moins 
conscients de la faiblesse de leur rupture telle qu’ils la 
présentent :   « Les divergences plus profondes  [avec Lotta 
Comunista] trouveront  leur  expression  dans  les  pages  de  
notre revue. La polémique ouverte a toujours été une arme du  
marxisme, et nous continuerons à nous en servir dans notre  
lutte. », affirme la revue. Nous ne pouvons que les en-
courager à s’engager dans cette voie résolument, aban-

22. Les désaccords qui sont présentés par les camarades ne touchent 
pas à des questions de principe et au caractère bourgeois de  Lotta  
Comunista  : «  Cependant, après près d’un quart de siècle, nous avons été  
contraints de rompre nos relations avec cette organisation, car,  pendant  
tout ce temps, elle n’a pas su poser un certain nombre de questions clés,  
étroitement liées entre elles, concernant les causes de la passivité actuelle  
de notre classe ; les conditions dans lesquelles celle-ci surmontera cette pas-
sivité ; et ce que devraient être, précisément dans ces conditions de classe,  
le modèle du parti lui-même, ses méthodes de travail et le type même de ré-
volutionnaire prolétarien. » 

donnant toute hésitation ou timidité. L’absence de bilan 
critique de leur expérience passée et de rupture claire 
avec toute forme de gauchisme, y inclus celui de cette 
organisation23, ne peut qu’handicaper le travail de ré-
appropriation  historique  que  CP  et  ses  membres 
doivent  mener.  À  terme,  c’est  toute  la  cohérence  de 
principe et de programme et, avec elle, l’homogénéité 
du groupe comme tel, qui serait à son tour handicapée, 
au moment même où l’ouragan historique s’annonce.

L’orientation que nous nous sommes donnés vis-à-vis 
des camarades depuis le début de notre relation n’a pas 
changé. Nos observations critiques peuvent sembler sé-
vères. Elles visent à participer à la clarification et au re-
groupement le  plus  accompli  des  membres  de  CP au 
sein  de  la  Gauche  communiste.  C’est  aussi  la  raison 
pour  laquelle,  malgré  nos  critiques,  nous  saluons  et 
soutenons la volonté des camarades de participer aux 
débats qui traversent le camp prolétarien. Nous ne dou-
tons pas que c’est aussi dans les débats et confronta-
tions  politiques  avec  les  groupes  de  la  Gauche 
communiste  que  les  membres  de  CP  prendront 
conscience de la nécessité de la rupture claire et nette 
avec toute forme de gauchisme24. 

Le GIGC, juillet 2026

Avertissement

Nous avons envoyé cet article à Communist Prome-
theus  avant  sa  publication  pour  information.  Nous 
avons reçu une lettre de 5 pages critiquant fortement 
notre position. Malgré sa demande, nous ne pouvons 
pas la reproduire dans ce numéro. Nous avons pris en 
compte certaines remarques particulières et changé 
quelques passages.  Nous nous réservons la possibilité 
d’en publier des extraits dans notre prochain numé-
ro.

2 Septembre 2026

23. Cette organisation, peu connue hors Italie – elle a un groupe en 
France  qui  publie  le  journal  L’internationaliste  – « vit »  de  son 
contrôle sur tout un appareil syndical italien. Elle tire profit des fi-
nances ainsi obtenues pour développer son appareil organisation-
nel avec des « permanents », ou encore s’attachent des militants en 
exil en leur procurant travail et salaire, payés grâce aux fonds tirés 
de l’appareil syndical.  Un peu comme les lambertistes en France. 
Son fonctionnement interne et le « management » de ses militants 
sont d’ordre sectaire et même « violents » si nécessaire. Tout en se 
revendiquant de la résistance anti-fasciste italienne, elle se reven-
dique aussi comme une composante de la Gauche d’Italie, ce que 
tous les courants et groupes issus du PC d’Italie et de sa fraction de 
gauche des années 1920 et 1930 rejettent et dénoncent à raison.
24. C’est pourquoi nous publions ci-après un courrier critique de leur 
part sur notre article  « Ou comment le conseillisme, chassé par la 
porte, revient par la fenêtre » dans notre précédent numéro (cf. Ré-
volution  ou  guerre  #34:  https://igcl.org/Les-conseils-ouvriers-et-le-
parti). Nous le faisons suivre de la réponse que nous avons envoyée 
à CP et qui va bien au-delà, c’était notre intention, du désaccord 
particulier que les camarades expriment sur l’« auto-organisation »
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Lettre de Communist Prometheus sur notre article
« comment le conseillisme chassé par la porte, revient par la fenêtre »

Chers camarades du GIGC,

’est avec grand intérêt et une attention frater-
nelle que nous avons lu votre réponse critique25 
à l’article paru dans Controverses (« Les conseils 

ouvriers et le parti de classe »26). Nous estimons que la 
discussion que vous avez soulevée concernant la dialec-
tique  des  relations  entre  l’avant–garde  politique  (le 
parti)  et  les  organes de lutte prolétarienne de masse 
(les conseils) revêt une importance capitale pour clari-
fier les positions au sein du camp communiste révolu-
tionnaire contemporain.

C

Nous  saluons  vivement  votre  lutte  sans  compromis 
contre le fétichisme organisationnel et les illusions du 
«  conseillisme  ».  Votre  affirmation  selon  laquelle  la 
forme  organisationnelle  (qu’il  s’agisse  d’un  conseil, 
d’un comité de grève ou d’une assemblée) est secon-
daire par rapport à son contenu politique est tout à fait 
juste  et  fermement  ancrée  dans  la 
tradition bolchevique. Comme on le 
sait, en juillet 1917, V. Lénine a tem-
porairement retiré le mot d’ordre « 
Tout  le  pouvoir  aux  soviets  !  » 
lorsque ceux–ci étaient devenus un 
alibi  pour  le  gouvernement  provi-
soire bourgeois (par l’intermédiaire 
des  SR  et  des  mencheviques).  Un 
conseil  dépourvu  de  programme 
communiste sera inévitablement in-
tégré au système capitaliste.

Nous sommes également pleinement 
solidaires  de  votre  excellente  ana-
lyse de la dialectique entre les luttes 
économiques et  politiques.  En vous 
appuyant sur les leçons historiques 
des grèves de masse brillamment ré-
sumées  par  Rosa  Luxemburg  en 
1906, vous démolissez la « muraille 
de Chine » métaphysique qui sépare 
la lutte pour les besoins quotidiens et la lutte pour la 
révolution.  Comme  Luxemburg  l’a  correctement  dé-
montré,  le politique et l’économique ne sont pas des 
étapes  isolées,  mais  deux  aspects  indissociables  d’un 
même processus vivant : la lutte politique sensibilise de 
nouvelles couches de la population à la bataille écono-
mique, et la lutte économique de masse débouche in-
évitablement  sur  une  confrontation  avec  l’État 
capitaliste.

Néanmoins, dans un esprit de polémique fraternelle et 
dans un souci de clarté théorique, nous souhaitons atti-
25.   cf.  Révolution  ou  guerre  #33,  https://igcl.org/Les-conseils-ou-
vriers-et-le-parti
26. idem, https://igcl.org/Contribution-sur-les-conseils

rer l’attention sur certains points de votre texte qui, à 
notre avis, contredisent la méthodologie de Marx et de 
Lénine.

1. Sur l’« auto-organisation » et la synthèse léniniste
Dans votre texte, vous écrivez :
« Le terme d’‘auto-organisation’ est toujours au moins ambi-
guë, quand il n’est pas directement retourné et utilisé contre  
le développement des combats prolétariens. Pour notre part,  
nous préférons parler de ‘l’organisation de la lutte proléta-
rienne selon et pour des tâches précises’ plutôt que l’abstraite  
et dangereuse « auto-organisation.  

Nous comprenons parfaitement votre crainte justifiée 
face à la dérive anarcho–syndicaliste qui, sous le slogan 
de  «  l’auto–organisation  à  la  base  »,  tente  souvent 
d’évincer  le  parti  du  mouvement  ouvrier.  En  effet, 

comme  Lénine  l’a  démontré  (et  il 
s’agissait  là  d’une  clarification  im-
portante  de  la  théorie  de  Luxem-
burg), la lutte spontanée des masses 
ne  produit  à  elle  seule  qu’une 
conscience  syndicaliste  ;  la 
conscience  politique  et  l’organisa-
tion de l’insurrection sont apportées 
par l’avant–garde.

Cependant,  rejeter complètement le 
concept  d’«  auto-organisation  des 
masses » risque de nous conduire à 
l’extrême  opposé  —  vers  une  arro-
gance bureaucratique du parti face à 
l’activité  vivante  et  créatrice  de  la 
classe. Dans La Guerre civile en France, 
Karl Marx admirait précisément l’ini-
tiative  historique  spontanée  des 
masses qui avait donné naissance à la 
Commune  de  Paris.  En  1905  (Nos 
tâches et le Soviet des députés ouvriers), 

Lénine écrivait que le Soviet était né de l’auto–organi-
sation spontanée des grévistes, et il saluait cette action 
créatrice comme l’embryon d’un gouvernement révolu-
tionnaire.

2. Sur le caractère double de la Révolution Russe
Plus  loin  dans  votre  texte,  on  trouve  la  critique  sui-
vante :
« Pointons aussi que nous ne sommes pas d’accord avec la po-
sition qui voit un caractère double de la Révolution russe, tel  
que mentionné dans la partie Enseignements historiques 
et  perspectives...  C’est  la  thèse  bordiguiste,  mais  aussi  
conseilliste, qui voit un caractère à la fois bourgeois et prolé-
tarien dans la révolution. Le caractère bourgeois serait dû à  
l’arriération économique de la Russie d’alors et  aux tâches  
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bourgeoises ou capitalistes qui en auraient découlé comme le  
développement du capitalisme d’État en Russie. Son caractère  
prolétarien serait – et est – dû à Octobre 17 et à l’instauration  
de la dictature du prolétariat. »

En affirmant que la révolution en Russie était « pure-
ment prolétarienne », vous vous éloignez, à notre avis, 
du  matérialisme historique  et  de  l’analyse  de  Lénine 
sur la situation de 1917 à 1921.

Il ne fait aucun doute que le pouvoir a été pris par le 
prolétariat  en  octobre.  Mais  les  tâches  socio–écono-
miques que ce pouvoir a été contraint de résoudre dans 
un pays arriéré et paysan revêtaient au départ un ca-
ractère bourgeois–démocratique colossal (l’abolition de 
la propriété foncière des grands propriétaires terriens, 
la destruction du système seigneurial).

Lénine  a  explicitement  évoqué  ce  double  caractère. 
Dans son article « Quatrième anniversaire de la Révolu-
tion d’octobre » (1921), il affirme sans équivoque :
« Nous avons, comme personne, mené jusqu'au bout la révo-
lution  démocratique  bourgeoise.  C’est  en  toute  conscience,  
d’un pas ferme et sans dévier que nous marchons en avant,  
vers la révolution socialiste, sachant qu'elle n’est pas séparée  
de la révolution démocratique bourgeoise par une muraille de  
Chine,  sachant  que seule  la  lutte  décidera de  l’avance que  
nous réussirons à prendre (en fin de compte), de la portion de  
notre tâche infiniment grande que nous exécuterons,  de la  
partie de nos victoires que nous consoliderons. Qui vivra ver-
ra. »

C’est  précisément  l’alliance,  imposée  par  l’histoire, 
entre le prolétariat et la paysannerie (la petite bour-
geoisie)  qui  a  constitué  le  fondement  de  la  victoire 
d’octobre.  Nier  que la  révolution comportait  des  élé-
ments  de  double  nature  en  raison  du  retard  écono-
mique objectif  de la Russie conduit à une perception 
idéaliste d’octobre. Ce malentendu a par la suite été à 
l’origine de nombreuses erreurs de la gauche qui antici-
paient un « communisme pur » immédiat.

Conclusion
Camarades,  la  véritable  synthèse  marxiste  que  nous 
nous  efforçons  tous  de  développer  à  la  veille  de  la 
guerre impérialiste imminente est la suivante : les so-
viets  constituent la  forme,  et  le  parti  (le  programme 
communiste) le contenu politique de la révolution.

Tout comme une forme sans contenu mène à un maré-
cage réformiste (la tragédie de l’Allemagne en 1918), de 
même la tentative du parti d’agir en isolation par rap-
port  aux  formes  d’auto–organisation de  classe  émer-
geant  spontanément  parmi  les  masses  conduit  au 
sectarisme et à la ruine.

L'article  paru  dans  Controverses tombe  dans  le «  sui-
visme »27, oubliant le précepte de Lénine selon lequel la 

27. Les camarades utilisent le terme  « khvostism ». À notre connais-
sance, il est utilisé par J. Staline dans Des principes du léninisme qu’il 
écrit en 1924 pour fonder le Léninisme comme idéologie – idéologie 

spontanéité sans le parti est aveugle. Vous avez tout à 
fait raison de dénoncer cette déviation. Mais nous vous 
exhortons, dans cette lutte, à ne pas jeter le bébé avec 
l’eau du bain — c’est–à–dire l’initiative vivante et créa-
trice  du prolétariat  et  la  compréhension matérialiste 
des conditions historiques objectives (y compris pay-
sannes et petites–bourgeoises) des révolutions passées. 

Il est possible que, sur certains points, nous n’ayons pas 
saisi exactement votre sens, car nous nous basons uni-
quement sur un article spécifique ; c’est pourquoi nous 
serions heureux de recevoir des explications et des pré-
cisions  supplémentaires.  Nous  comprenons  que  les 
textes  et  les  thèses  auxquels  nous  faisons  référence 
vous sont sans aucun doute familiers. Mais il arrive très 
souvent  que  non  seulement  les  mêmes  textes,  mais 
même les mêmes faits soient interprétés différemment. 
Clarifions  et  affinons  donc  nos  positions.  Dans  les 
conditions actuelles, c’est l’une des tâches essentielles 
pour tous les groupes et individus engagés dans les tra-
vaux préparatoires à la création d’un parti communiste 
mondial. 

Nous espérons que nos remarques critiques seront ac-
cueillies dans le même esprit que celui dans lequel elles 
ont été rédigées : dans un esprit de solidarité entre ca-
marades et de recherche commune de la vérité. Nous 
proposons  de  porter  cette  discussion  importante  et 
utile dans les pages de nos revues et sur nos sites web, 
en invitant d’autres organisations, voire des camarades 
à titre individuel, à y participer.

Nous profitons de cette occasion pour vous envoyer la 
traduction de votre article que nous vous avions déjà 
transmise, à laquelle nous avons ajouté des références 
précises aux sources en russe et corrigé quelques fautes 
de frappe.

Nous attendons votre réponse avec impatience.

With internationalist communist greetings,

Communist Prometheus, June 29, 2026

d’État – et rompre ainsi avec les enseignements de... Lénine et  plus 
largement du marxisme. Utilisé comme tel dans la version anglaise, 
« khvostism »  est traduit par  « suivisme » dans la version française. 
[Note du GIGC]
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Notre réponse à Communist Prometheus

Le GIGC à Communist Prometheus,

Chers camarades,

otre réponse à votre lettre du 29 juin dernier 
laissera de côté la divergence sur le supposé 
caractère double, bourgeois et prolétarien, de 

la Révolution russe de 1917. Pour notre part,  nous la 
considérons  comme  uniquement  prolétarienne.  Il  est 
vrai que le prolétariat en Russie d’alors a dû entraîner 
la paysannerie derrière lui et lui faire des concessions 
économiques et politiques à la fois pour la réussite de 
l’insurrection ouvrière et pour le maintien de l’exercice 
de sa dictature de classe dans la  Russie économique-
ment arriérée et dévastée par la guerre impérialiste, et 
cela  dans l’attente de l’extension internationale de la 
révolution.  Mais  cela  ne  change rien à  son caractère 
prolétarien. Est–il besoin ici de souligner que demain, 
et  selon les  circonstances  et  les  pays  qui  verront  en 
premier  des  insurrections  ouvrières  victorieuses,  le 
prolétariat  international  devra  essayer  de  gagner  au 
maximum les classes petite–bourgeoises, en particulier 
paysannes,  à  sa  cause  ou  au  minimum  empêcher 
qu’elles se joignent aux forces contre–révolutionnaires 
de la bourgeoisie et du capital. Mais cela est un autre 
débat que celui que nous voulons développer ici.

N

Communist Prometheus (CP) salue et appuie notre effort 
pour que le camp prolétarien comme un tout débatte 
de «  la dialectique des relations entre l’avant–garde politique  
(le parti) et les organes de lutte prolétarienne de masse (les  
conseils). » En effet, nous estimons que la clarification 
de cette question et le combat politique dont elle est 
l'objet sont devenus prioritaires face au drame histo-
rique qui vient du fait de la marche à la guerre impéria-
liste  généralisée.  Nous  acceptons  donc  votre 
proposition « de porter cette discussion importante et utile  
dans les pages de nos revues et sur nos sites web, en invitant  
d’autres organisations, voire des camarades à titre individuel,  
à y participer » – de fait il s’agit pour nous d’une pra-
tique de toujours de notre groupe. C’est la raison pour 
laquelle cette lettre ne se contentera pas de répondre 
uniquement à la question particulière que vous posez 
sur l’« auto–organisation » et essaiera d’élargir le pro-
pos à l’attention du plus grand nombre en revenant une 
fois de plus sur la gréve de masse. Il en résulte que notre 
réponse  sera  aussi  beaucoup  plus  longue  que  votre 
courrier...

De la grève de masse...
Affirmer que « seul le prolétariat peut offrir une alter-
native », c'est–à–dire sa perspective révolutionnaire, à 
l'holocauste généralisé que le capitalisme nous prépare 
est  certes indispensable.  Mais c’est  loin,  très loin,  de 
suffire. Pour aller au–delà de la simple déclaration de 

principe abstraite, encore faut–il que les groupes com-
munistes d’aujourd’hui et le parti  de demain sachent 
appréhender au mieux et le plus précisément possible 
les  conditions  et  la  dynamique même des  confronta-
tions de classe qui ne manqueront pas de se présenter. 
Les  conditions  et  la  dynamique  des  luttes  proléta-
riennes d'aujourd'hui et de demain ne s'inventent pas à 
l'avance, ni ne se décrètent.  « Oui, l’expérience de 1905 a  
créé une grande, une profonde tradition, celle des grèves de  
masse28. »  (Lénine)  Oui,  l'expérience  historique  nous 
fournit des poteaux indicateurs. Pour faire simple ici, 
ceux relevés et posés par Rosa Luxemburg, mais aussi 
par Trotsky, Pannekoek et Lénine (parmi les principaux 
théoriciens  du  mouvement  ouvrier),  nous  indiquent 
que la réponse pratique du prolétariat se trouve dans le  
phénomène historique de la grève de masse pour paraphra-
ser Rosa Luxemburg. Lénine partage la même compré-
hension et position sur la grève de masse.
« En  1905,  le  prolétariat  révolutionnaire  s’est  trouvé  une  
autre ‘voie pour aller au peuple’, un autre moyen pour attirer  
les masses dans le mouvement. Ce moyen, c’est la grève révo-
lutionnaire, une grève opiniâtre, sautant d'un point à l'autre,  
d’un bout du pays à l’autre, une grève répétée, une grève qui  
soulève les éléments retardataires en vue d’une vie nouvelle,  
grâce à la lutte pour les améliorations d'ordre économique,  
une grève qui dénonce et fustige tout acte marquant de vio-
lence,  d’arbitraire,  de  crime  de  la  part  du  tsarisme,  une  
grève–manifestation  qui  déploie  le  drapeau rouge  dans  les  
rues des capitales, qui porte les discours révolutionnaires et  
les mots d'ordre révolutionnaires dans la foule, dans la masse  
populaire. Il est impossible de susciter artificiellement de pa-
reille  grèves,  et  il  est  également  impossible  de  les  arrêter  
quand elles arrivent à englober des centaines et des centaines  
de milliers de participants29. » (Lénine)

Loin d’appartenir au passé,  au début du 20e siècle,  la 
grève de masse  ou la  lutte en masse  comme méthode et 
forme de la lutte prolétarienne est plus actuelle que ja-
mais.  La recherche immédiate de l’extension et  de la 
généralisation de toute lutte – et rompre avec l’isole-
ment qui mène à l’échec – est la seule réponse que le 
prolétariat puisse opposer aux attaques du capitalisme 
d’aujourd’hui.  Face  aux  monopoles  et  au  développe-
ment de l’impérialisme, puis face au développement du 
capitalisme d’État essentiellement pour les besoins de 
la 1er et de la 2e Guerre mondiale,  le prolétariat avait 
cherché et « trouvé une autre voie » comme le dit Lénine, 
celle de la grève de masse, par rapport aux méthodes 
de lutte syndicales et  corporatistes devenues impuis-
santes. Avec l’utilisation du numérique et maintenant 

28.  L’essor révolutionnaire,  1912,  Œuvres complètes,  tome 18,  Édi-
tions sociales.
29. Ibid., Le développement des grèves révolutionnaires et des mani-
festations de rue, 1913.
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de l’intelligence artificielle, le contrôle et l’emprise de 
l’État capitaliste sur toutes les dimensions et espaces de 
la vie sociale devient quasi « total », y compris dans les 
pays dits  démocratiques.  Elles lui  permettent de sur-
veiller les populations et les individus, d’accroître l’ato-
misation  sociale  et  l’omniprésence  de  l’idéologie 
bourgeoise,  de l’individualisme en particulier,  et  plus 
largement de contrôler toute contestation et surtout de 
réprimer toute révolte et lutte prolétarienne. Inutile de 
rappeler ici que toute lutte ouvrière en défense des in-
térêts prolétariens, c’est–à–dire de classe, sera dénon-
cée  par  les  média  et  autres  comme  « égoïste », 
irresponsable, anti–patriotique, traître à la nation, sus-
citée par l’ennemi, et donc directement et violemment 
réprimée. Il en résulte que seule l’entrée en masse la 
plus rapide possible de larges secteurs du prolétariat 
dans la lutte peut permettre de contrer à la fois le sabo-
tage syndical et la répression des luttes ouvrières.

Dans la période d'aujourd'hui et dans celle qui vient, le 
rapport parti-classe ne peut donc être appréhendé, dé-
battu et clarifié qu'en reconnaissant le phénomène de 
la lutte en masse du prolétariat comme la réponse pro-
létarienne à la marche à la guerre généralisée. Sinon il 
est  difficile  de  comprendre  notre  combat  particulier 
contre le fétichisme d'organisation d'ordre conseilliste, 
en particulier notre rejet de l’utilisation du mot d’ordre 
d’« auto-organisation », et pour abattre  «  la muraille de  
Chine métaphysique qui sépare la lutte pour les besoins quo-
tidiens et la lutte pour la révolution », comme vous l’écri-
vez  à  raison.  C’est  donc  dans  ce  cadre  et  comme 
moment de ce combat politique que nous devons abor-
der  les  commentaires  critiques  que  vous  adressez  à 
notre texte  ‘les conseils ouvriers et le parti de classe’  :  ou  
comment le conseillisme, chassé par la porte, revient par la  
fenêtre30. 

Sur l’« auto–organisation »...
Selon vous, « rejeter complètement le concept d’‘auto–orga-
nisation des masses’ risque de nous conduire à l’extrême op-
posé — vers une arrogance bureaucratique du parti  face à  
l’activité vivante et créatrice de la classe. (…) Toute tentative  
du parti d’agir isolément des formes d’auto–organisation de  
classe émergeant spontanément parmi les masses conduit au  
sectarisme et à la ruine. »

Nous ne rejetons pas l’utilisation du terme « auto-orga-
nisation »  du fait  de  «  la  dérive  anarcho-syndicaliste  qui,  
sous le slogan de ‘l’auto-organisation à la base’, tente souvent  
d’évincer le parti du mouvement ouvrier »  ; ni même parce 
que les forces bourgeoises en milieu ouvrier, syndicats, 
gauchistes, y compris anarcho-syndicalistes, l’utilisent 
systématiquement  afin  d’interdire  aux  groupes  com-
munistes d’intervenir directement dans les luttes ou-
vrières  –  dans les  assemblées ouvrières  par  exemple. 
Relevons  au  passage  qu’il  arrive,  plus  fréquemment 
30. cf. Révolution ou guerre #33, https://igcl.org/Les-conseils-ouvriers-
et-le-parti.

qu’on ne peut le croire, que des éléments prolétariens 
influencés par les idéologies anarcho-conseillistes, in-
dividus, cercles ou groupes, participent eux-aussi acti-
vement à ces tentatives au prétexte du « respect de la 
démocratie assembléiste » et du rejet des « manipula-
tions d’organisations politiques »31. Mais notre réserve 
vis-à-vis du terme « auto-organisation » touche à une 
question beaucoup plus large : le mot d’ordre d’« auto-
organisation »  est–il  un  moment,  un  moment  « effi-
cace », du combat pour la généralisation de la grève de 
masse ? 

Si les prolétaires s’organisent pour étendre et générali-
ser leur lutte en cours, et donc aussi s’opposer aux sa-
botages syndicaux et autres de cette dynamique, alors 
la  formule  « auto-organisation »  n’a  d’autre  sens  que 
celle « d’organisation de la lutte » selon ses différents 
moments et combats ; ou encore besoins et nécessités. 
Le  problème  et  le  danger  –  les  deux  sont  réels  et 
constants – sont que le mot d’ordre « d’auto-organisa-
tion » est repris par des opposants,  syndicats et gau-
chistes  en  particulier,  au  développement  des  luttes 
pour « vider » la forme organisationnelle de tout conte-
nu politique prolétarien, à savoir l’extension, la généra-
lisation, la centralisation et l’unification  des luttes. Le 
danger est donc qu’en en faisant un fétiche, l’auto-or-
ganisation en soi, l’assemblée en soi, les conseils en soi, 
on  vide  ces  organisations  unitaires  dont  se  dote  la 
classe en fonction de ses besoins successifs au cours des 
luttes, de leur fonction et de leur raison d’être. En fait, 
et  en en faisant  une recette,  la  voie  est  ouverte  aux 
forces bourgeoises en milieu ouvrier de figer « l’auto-
organisation », puis de la vider de son objet, de la re-
tourner contre les intérêts et les buts des luttes prolé-
tariennes et de les mener ainsi à l’échec. 

L’exemple historique du  fétichisme de la forme conseil  le 
plus frappant et dramatique fut l’expérience de la révo-
lution allemande lors du congrès des conseils  de no-
vembre 1918. En cette occasion, la sociale-démocratie, 
derrière laquelle toutes les forces bourgeoises hier en-
core  derrière  l’empereur  Guillaume,  au  premier  chef 
l’armée  elle–même,  se  rangèrent,  réussit  à  vider  les 

31. L’interdiction faite à Rosa Luxemburg et Karl Liebneckt de parti-
ciper au congrès des conseils de novembre 1918 car ils n’étaient pas 
ouvriers, ni délégués est devenue une pratique courante pour que 
les syndicats et, souvent, les gauchistes excluent les groupes com-
munistes de toute intervention dans les assemblées et autres or-
ganes  de  lutte  ouvrière,  l’argument  étant  qu’ils  ne  sont  pas 
« délégués »  et  qu’il  faut  respecter  la  démocratie  formelle   de… 
l’« auto-organisation ». Ce fut fréquent et quasi systématique dans 
les luttes ouvrières massives des années 1970 et 1980 – en France en 
particulier, mais pas uniquement. L’argument est d’autant plus « ef-
ficace » que les magouilles et autres manipulations des groupes et 
partis gauchistes et staliniens des assemblées et autres formes d’or-
ganisation alimentent la méfiance initiale « anti-parti » et  a-poli-
tique des travailleurs en lutte. Lutter contre ces sentiments d’ordre 
conseilliste au sein même de la classe est aussi une dimension du 
combat que les groupes communistes doivent mener.
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conseils de leur fonction et contenu politiques, à savoir 
de leur rôle et fonction d’organe de l’insurrection et d’or-
gane de  la  dictature  prolétarienne.  Deux mois plus tard, 
elle put écraser dans le sang les ouvriers de Berlin et 
assassiner Rosa Luxemburg et Karl Liebneckt. La forme 
conseil en soi, l’« auto-organisation » réalisée et « dé-
mocratiquement respectée » en novembre 1918, se re-
tourna contre le prolétariat et sa lutte révolutionnaire. 
C’est  ainsi  que  Trostky  montre  dans Leçons  d’octobre 
(1924)  comment  en  Allemagne  «  les  soviets  furent  plu-
sieurs fois construits comme organes de l'insurrection sans  
insurrection, comme organes du pouvoir sans pouvoir », ce 
qui en fit « une forme sans contenu » et amena à la défaite 
de la révolution.

La  question  n’est  pas  qu’historique,  et  encore  moins 
d’ordre sémantique. Aujourd’hui, la bourgeoisie se pré-
pare déjà, ou plus exactement prépare déjà une partie 
de ses forces les plus à gauche, les gauchistes, à occuper 
le terrain de l’auto–organisation pour faire face à tout 
débordement significatif  des appareils  syndicaux. Des 
groupes trotskistes en particulier, souvent avec la parti-
cipation  active  de  groupes  anarchistes,  mettent  en 
place de manière préventive à toute mobilisation ou-
vrière  qui  pointe,  des  formes  d’« auto-organisation » 
qui n’ont pour but que d’imposer un carcan « auto-or-
ganisationnel » (si nous pouvons dire) visant d’abord à 
contenir et contraindre toute dynamique de lutte ou-
vrière ; puis à la ramener sur le terrain bourgeois, syn-
dicaliste  en  particulier.  Cette  pratique  s’est 
particulièrement développée lors des mobilisations ou-
vrières successives en France qui se réalisèrent pour la 
plupart  contre  les  attaques  elles–aussi  successives 
contre les retraites, en 2013, 2016, 201932… Qui lit au-
jourd’hui avec attention certains de ces groupes trots-
kistes ne peut pas être surpris33.

32. La lutte contre une réforme des retraites de 2010, la mobilisation 
contre  la  loi  El–Khomri  en 2016 (cf.  Révolution  ou  guerre  [RG]  #6: 
https://igcl.org/Revolution–ou–guerre–6–2016), contre une énième 
« réforme » des retraites en décembre 2019 (cf. notre communiqué 
du 8 décembre 2019: https://igcl.org/Communique–sur–les–greves–
enl et RG# 14, https://igcl.org/Contre–la–solution–du–capitalisme). 
Toutes ces mobilisations furent massives et ne furent contenues que 
par  l’aptitude des  syndicats  à  utiliser  le  contre–feu des  journées 
d’action de 24 heures contre l’extension de grèves illimitées et leur 
unification par–delà les secteurs. C’est en 2010 (suite aux mobilisa-
tions prolétariennes toutes aussi massives de 2009 et 2003 et leur 
échec) qu’apparurent,  en particulier des assemblées dites « inter-
professionnel » qui, véritables comités de lutte rassemblant parfois 
plusieurs centaines de travailleurs (en particulier à la Bourse du tra-
vail à Paris), visaient à étendre et unifier les grèves au–delà des cor-
porations, en particulier au–delà des seuls cheminots. C’est en 2016 
que les trotskistes prirent les devants in créant de toute pièce des 
« assemblées interpro », à Paris et en région normande en particu-
lier.
33. Autre exemple : Le World Socialist Web Site, « le centre internet 
du Comité International de la Quatrième Internationale (CIQI) », in-
fluent  aux  États-Unis,  avance  systématiquement  ses  comités  de 
base :  « En établissant des comités de base dirigés démocratiquement, les  
travailleurs se doteront de l'appareil organisationnel et politique indépen-

« Le PTS et notre courant international, le Courant Révolu-
tion Permanente – Quatrième Internationale34, fait de la lutte  
permanente pour l’auto-organisation à la base [sic!]  l’un de  
ses traits distinctifs. (…) Il faut comprendre que l’auto-organi-
sation est la clé de la situation. [Il faut…]  créer des institu-
tions  d’auto-organisation  dans  chaque  usine,  chaque  
université, chaque hôpital, en appliquant la tactique de l’uni-
té d’action et, en direction de la classe, celle du front unique  
ouvrier.  (…) Autrement dit,  nous voulons que le  développe-
ment de ces formes d’auto-organisation soit l’un des objectifs  
centraux de chaque comité. (…) Je voudrais d’abord revenir  
sur ce qui définit un militant trotskyste aujourd’hui. Est–ce le  
fait de défendre l’auto-organisation de la classe ouvrière ou  
de gérer de petits appareils qui se font concurrence ? Nous ré-
pondons  :  défendre  l’auto-organisation.  (…)  Si  nous  parve-
nons à mettre en œuvre tout ce que j’ai développé au cours de  
cet entretien – les comités, les cadres de coordinations, les or-
ganes  d’auto-organisation,  le  front  unique  imposé  aux  
grandes organisations syndicales et politiques, la permanence  
parlementaire ouverte – alors le FIT-U deviendra une force  
bien plus puissante qu’il ne l’est aujourd’hui, bien plus puis-
sante qu’un simple front électoral35. »

Dans  ce  passage,  il  n’est  fait  aucune  mention  de  la 
classe  comme  un  tout,  des  nécessités  concrètes  des 
luttes  ouvrières  que  l’on  peut  grossièrement  définir 
comme la recherche de l’extension et de la généralisa-
tion – afin de briser l’isolement des luttes. Pour Révolu-
tion  permanente  et  pour  le  trotskisme  en  général, 
« l’auto-organisation » se résume à établir des comités 
indépendamment de la dynamique et des besoins de la 
lutte,  mais  qu’ils  contrôlent.  Ces  comités  s’auto-pro-
clament auto-organisation, assemblée, assemblée inter-
professionnelle par exemple en France ce qui permet 
aussi de couvrir le champs de l’extension au–delà de la 
corporation ou du secteur professionnel ; ou encore co-
mité,  voire  comité  de  grève,  avant  même  que  toute 
grève n’ait  lieu,  pour étouffer toute velléité et  dyna-
mique de  lutte  ouvrière  se  « distançant »,  si  ce  n’est 
s’opposant, aux syndicats et partis de gauche et gau-
chistes. À quoi bon tenir une assemblée générale pour 
décider de la grève puisqu’il en est déjà une artificielle-
ment montée ? À quoi bon nommer un comité de gréve, 
par l’assemblée des grévistes, puisqu’il en est un déjà 
tout fait ? Et au final, le but est clairement affiché : ré-
introduire le « front unique ouvrier » trotskiste, autre-
ment dit aujourd’hui l’alliance entre partis de gauche et 
gauchistes pour mieux encadrer,  contrôler et  saboter 
toute dynamique de lutte en masse.

dant nécessaire  pour formuler  leurs  propres  revendications et  organiser  
une action collective contre la direction, ses « partenaires » syndicaux et  
l'ensemble du programme d'austérité et de guerre de la classe dirigeante. »
34.  Partido  de  los  trabajadores  socialistas  en  Argentine  (https://
pts.org.ar/), Left Voice aux États–Unis (https://www.leftvoice.org/)
35.  https://www.revolutionpermanente.fr/La–gauche–revolution-
naire–en–Argentine–et–la–question–de–l–auto–organisation–entre-
tien–avec–Emilio, juillet 2026.
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Comprenez  que  nous  rejetons  l’utilisation  du  mot 
d’ordre  d’« auto-organisation »  non  seulement  parce 
qu’il  laisse la porte grande ouverte aux visions anar-
cho-conseillistes et démocratiques qui figent les diffé-
rentes  formes  d’organisation  dont  doit  se  doter  le 
prolétariat en lutte, mais aussi parce qu’il  est et sera 
utilisé  par  la  bourgeoisie  pour  saboter  les  luttes  ou-
vrières. 

Les conseils ouvriers la forme ? Le parti le contenu ?
Mais à vous lire, nous pensons que notre différence ne 
se limite pas à la simple notion d’« auto–organisation », 
mais  à  la  reconnaissance  de  la  dynamique  même du 
phénomène universel de la grève de masse. Malgré votre ré-
férence   aux «  leçons  historiques  des  grèves  de  masse  
brillamment résumées par Rosa Luxemburg en 1906 », votre 
courrier et vos commentaires ne se réfèrent jamais aux 
conditions concrètes de la lutte prolétarienne aujour-
d’hui,  ni  aux  expériences  du  passé,  ce  qui  rend  vos 
commentaires relativement généraux, sinon abstraits, 
selon nous.

Vous défendez que «  les soviets constituent la forme, et le  
parti (le programme communiste) le contenu politique de la  
révolution36. » Vous introduisez là une séparation entre 
la forme et le contenu que ni Rosa Luxemburg, ni Trost-
ky,  ni  Pannekoek,  encore  moins  Lénine  n’ont  jamais 
établi  lorsqu’ils  décrivent  la  grève de masse  ou lors-
qu’ils  définissent  des  orientations  générales  pour  en 
prendre la direction politique. Et qui ne correspond pas 
à l’expérience historique : 1905 et 1917 en Russie bien 
entendu,  janvier  1918  en  Autriche  et  en  Allemagne, 
puis novembre 1918 ; mais aussi Berlin 1952, mai 1968 
en  France,  Pologne  1970  et  1980,  pour  ne  citer  que 
quelques  exemples  de  grèves  de  masse  significatives 
dans l’histoire. Bien au contraire. Une des leçons essen-
tielles  d’Octobre  1917  en  Russie,  et  a  contrario  de 
l’échec de la révolution en Allemagne en janvier 1918 et 
par la suite, est précisément que la forme soviet n’est 
rien,  du  point  de  vue  du  prolétariat,  si  elle  ne 
« contient » pas, ou ne porte pas en elle, la perspective 
de l’insurrection et  de la  dictature du prolétariat.  La 
forme d’organisation, assemblée, conseils, etc. se doit 
de contenir un objet, un but, une nécessité politique, 
extension,  généralisation,  centralisation,  insurrection, 
etc.  Mais  de  moyen,  la  forme d’organisation peut,  et 
doit  selon  les  moments,  devenir  elle-aussi  un  but 
concret et l’objet de telle ou telle bataille particulière, 
car devenant à son tour moment particulier de l’exten-
sion ou de la généralisation, etc. Elle devient alors aussi 
« contenu ».

Exemple : dans les pays à tradition syndicale du « clo-
sed-shop », où l’emploi fixe est réservé aux seuls syndi-

36. Relevons en passant que cette formulation peut sembler contra-
dictoire  avec  celle  que  vous  utilisez  précédemment  dans  votre 
lettre : « Votre affirmation selon laquelle la forme organisationnelle (…) est  
secondaire par rapport à son contenu politique est tout à fait juste. »

qués, États-Unis,  Royaume-Uni  et  Canada en particu-
lier, la lutte pour imposer la tenue de véritables assem-
blées générales pour décider de la grève ou autre,  et 
tout particulièrement d’assemblées physiques regrou-
pant tous les travailleurs d’un lieu de travail syndiqués 
ou non, ne se pose pas dans les mêmes termes que dans 
des  pays  avec  d’autres  « traditions  syndicales ».  Les 
orientations et mots d’ordre immédiats que les groupes 
communistes doivent avancer peuvent alors être diffé-
rents. La gréve des travailleurs américains de l’automo-
bile  de  2023  a  vu  le  syndicat  UAW  imposer  des  soi-
disant  assemblées  aux  seuls  membres  syndiqués,  ex-
cluant donc les travailleurs des sous-traitants, et le vote 
de la grève par internet et par visio-conférence, inter-
disant ainsi tout regroupement physique et tout débat 
et remise en cause de la direction de la lutte par le syn-
dicat37. Dans ce cas, le combat pour la tenue d’assem-
blée  générale  physique  peut  devenir  un  moment 
crucial, central, pour développer et élargir la lutte en 
cours – parfois même pour simplement la voter et l’im-
poser aux syndicats. De moyen, la forme organisation-
nelle devient alors l’objectif d’une bataille. Il n’est pas 
sûr que de telles batailles soient aussi  centrales dans 
des pays ou secteurs où des traditions d’assemblées re-
groupant tous les travailleurs du lieu de travail, syndi-
qués ou non, tous métiers confondus, se maintiennent 
encore plus ou moins comme en France ou en Espagne 
par exemple. À notre faible connaissance et au risque 
d’être démentis, il n’y pas eu de combat particulier, du 
moins central, à mener pour que les travailleurs d’Air-
bus de Getafe en Espagne imposent la tenue régulière 
d’assemblées  générales38 lors  de  leur  grève  de  juillet 
2026.  La question centrale était alors de  briser l’isole-
ment  et  étendre  la  lutte,  non  seulement  aux  autres 
usines Airbus du pays, mais surtout aux travailleurs de 
Madrid et de toute sa région. Dans les deux situations, 
États-Unis en 2023, Espagne en 2026, les mots d’ordre 
d’action immédiate que les groupes communistes de-
vaient  lancer  s’ils  pouvaient  intervenir,  étaient  donc 
différents.

Il  y  a  donc deux compréhensions ou positions.  L’une 
voit  l’organisation  unitaire  de  la  classe,  assemblée, 
conseils, etc., comme n’étant qu’une forme et le parti 
comme le contenu « politique », avec pour fonction es-
sentielle pour celui–ci d’introduire le contenu dit poli-
tique, à savoir le programme communiste comme vous 
l’écrivez vous–mêmes, dans la forme organisationnelle, 
dans  les  conseils  ouvriers.  Cette  séparation  forme-
contenu revient à considérer la classe comme un élé-
ment statique et passif,  qui n’est pas en mouvement, 
sauf si le parti réussit à introduire la conscience com-
37. cf.  Révolution ou guerre  #26 : https://igcl.org/Etats–Unis–defaite–
ouvriere
38.  Sous  réserve des  travailleurs  des  sous–traitants  qui  n’ont  pas, 
semble–t–il, été inclus dans le combat et donc n’ont pas participé 
aux assemblées. Cela demande à être vérifié.
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muniste.  Quid alors  des  luttes  prolétariennes  elles–
même ? Celles-là mêmes qu’il est « est impossible de sus-
citer artificiellement » et « également impossible [d’] arrêter  
quand elles arrivent à englober des centaines et des centaines  
de milliers de participants »  selon Lénine ? Du procès de 
lutte de classe qui mène des luttes immédiates jusqu’à 
la gréve en masse, à l’insurrection ouvrière et à l’exer-
cice de la dictature de classe ? Quelles sont les orienta-
tions  et  mots  d’ordre  que  le  parti,  ou  les  groupes 
communistes, doivent défendre dans ces luttes ? Sim-
plement ceux qui seraient liés à la propagande pour le 
programme communiste ? Ou bien intervenir et cher-
cher à gagner la  direction politique de ces luttes,  ou 
plus  précisément  à  fournir  les  orientations  et  mots 
d’ordre qui permettent aux prolétaires en lutte de dé-
fendre au mieux leur condition matérielle de vie et de 
travail, voire même d’obtenir des avancées concrètes ?
« Les organisations du parti,  en élargissant et renforçant la  
propagande pour les revendications immédiates (…) doivent  
accorder une des premières places dans leur activité au sou-
tien  sous  tous  les  rapports  des  grèves  révolutionnaires  de  
masse,  ainsi  qu’au  développement  et  à  l’organisation  de  
toutes  les  formes  d’intervention  révolutionnaire  des  
masses39. » (Lénine, nous soulignons)

L’autre  conception,  celle  que  nous  essayons  de  dé-
fendre, celle-là même que Lénine défend ici, comprend 
les  organisations  unitaires  de  la  classe  en  lutte  et  le 
parti politique prolétarien comme deux outils et deux 
dimensions étroitement liées de la même lutte proléta-
rienne. Cette lutte est par définition politique. Elle pré-
suppose que le prolétariat est classe en mouvement et 
sujet actif. Il en résulte que le parti ou les groupes com-
munistes,  fraction  avancée  du  « sujet  actif »,  doivent 
aussi lutter en permanence – en fonction de leur forces 
bien sûr – pour dégager orientations et mots d’ordre 
correspondant aux besoins immédiats de chaque lutte. 
La direction politique que le parti doit assumer ne se 
résume  pas  à  l’introduction  du  programme  commu-
niste dans les masses, ce qui est du domaine de la pro-
pagande. Et qu’il faut faire. Elle s’étend et « s’élève » à 
la définition des tactiques à définir et adopter, dans le 
cadre du programme et  déterminés par  les  principes 
communistes, en fonction des moments et des lieux de 
toutes les luttes prolétariennes – la seule limite rési-
dant dans les forces ou capacités militantes réelles des 
révolutionnaires. 

Vous  le  constaterez  avec  nous :  les  deux  visions  in-
duisent,  quand  elles  n’introduisent  pas  directement, 
deux conceptions différentes du rôle du parti,  et  des 
groupes  révolutionnaires ;  deux  conceptions  diffé-
rentes du rapport parti–classe. La première tend à ré-
duire le rôle du parti  à l’introduction, ou l’apport ou 
retour,  de  la  conscience  de  classe  et  du  programme 

39. Lénine,  Op.cit, Résolution de la conférence du PSODR de février 
1913.

communiste dont il est le porteur parmi et au sein de la 
classe. L’autre cherche en permanence à lutter pour dé-
fendre,  indiquer  et  gagner  la  direction  politique de 
toutes les luttes du prolétariat et de chacun de leur mo-
ment, qu’elles soient limitées ou non, locales ou géné-
ralisées, en lien évidemment avec le programme et les 
principes communistes. Elle ne se limite pas, ni se ré-
duit, à « introduire » le programme communiste dans 
les conseils ou les masses en soi. Elle prouve par la vali-
dité  et  l’efficacité  de  ses  orientations  immédiates  et 
méthodes de lutte toute la valeur du programme com-
muniste aux yeux des masses en tant « qu’unique bous-
sole fidèle et sûre dans toutes les questions compliquées de la  
lutte économique40. » 

La  première,  lorsqu’elle  est  portée  par  des  forces  se 
voulant « pro–parti » rejoint par une voie détournée, à 
peine moins rapide, la vision conseillisme du rapport 
parti–classe ou révolutionnaires–classe :
« Aux partis ,  incombe alors la deuxième fonction, c'est–à–
dire diffuser les idées et les connaissances, étudier, discuter,  
formuler les idées sociales et, par la propagande, éclairer l'es-
prit des masses. Les Conseils Ouvriers sont les organes de l'ac-
tion pratique,  de la lutte de la classe ouvrière ;  aux partis  
revient la tâche d'en construire la force spirituelle. Leur tra-
vail est une partie indispensable de l'auto-émancipation de la  
classe ouvrière41. »

La seconde cherche à se fonder sur la position de tou-
jours du marxisme et que la Gauche d’Italie sût si bien 
résumer :
« Ce serait une erreur banale de juger que la participation à  
la  lutte  pour  des  résultats  contingents  et  limités  entre  en  
contradiction avec la préparation à la lutte révolutionnaire.  
(…) Le Parti communiste participe donc à toutes les formes  
d’organisation économique prolétarienne ouvertes à tous les  
travailleurs sans distinction de convictions politiques (syndi-
cats,  conseils  d’entreprise,  coopératives,  etc.42).  Sa  position  
fondamentale  à  l’égard des organismes de cette  nature est  
qu’ils  doivent  comprendre  tous  les  travailleurs  se  trouvant  
dans une situation économique donnée, et c’est en la défen-
dant constamment qu’il y développera le plus utilement son  
action. (…) Il ne s’agit pas seulement d’édifier les masses, et  
moins encore d’exhiber un Parti intrinséquement pur et par-
fait, mais bel et bien d’obtenir le meilleur rendement possible  
dans le processus réel43. » (nous soulignons)

Le rapport parti–classe, et encore plus parti–grève en 
masse, n’est pas celui du maître à l’élève, du conseiller 
éclairé à la masse ignorante. Comme le dit le Manifeste  

40. 2e congrès de l’Internationale Communiste, Thèses sur le mouve-
ment syndical, les comités d’usine et de fabrique, 1920.
41. Anton Pannekoek, Cinq thèses sur la lutte de classe, 1947, traduit 
dans le supplément à  Information, correspondance ouvrière  (ICO) #72, 
mai–juin 1968.
42.  Évidemment les  formes organisationnelles  de  lutte  ne se  pré-
sentent plus aujourd’hui comme syndicat ou coopérative.
43. Thèses sur la tactique du Parti communiste d’Italie (dites Thèses 
de Rome) – 1922.
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du parti communiste, c’est le rapport entre «  la fraction la  
plus résolue des partis ouvriers de tous les pays, [de] la frac-
tion qui stimule toutes les autres; [de celle regroupant ceux 
qui...] théoriquement,  (...)  ont  sur  le  reste  du  prolétariat  
l'avantage  d'une  intelligence  claire  des  conditions,  de  la  
marche et des fins générales du mouvement prolétarien »  et 
« l'ensemble des prolétaires. » (nous soulignons)

Assumer l’affrontement politique avec les syndicats et 
le gauchisme
Le rôle des conseils ouvriers et de tout organisme uni-
taire de la classe est donc lui–aussi politique. C’est pour 
cela aussi qu’ils sont les lieux par excellence de l’affron-
tement  politique entre  forces  prolétariennes  et  com-
munistes  d’une  part  et  forces  de  la  bourgeoisie  en 
milieu ouvrier, syndicats, gauche et gauchistes d’autre 
part. Ce serait d’une naïveté impardonnable et un déni 
de l’expérience historique tant pour les groupes com-
munistes et  révolutionnaires que pour les prolétaires 
dans  leur  ensemble,  de  croire  qu’il  serait  possible 
d’avancer et défendre des orientations concrètes d’ex-
tension et d’unification des luttes sans que les syndi-
cats et les partis de gauche-gauchistes ne s’y opposent 
concrètement,  ouvertement  ou  de  manière  masquée. 
Sauf à croire que la bourgeoisie pourrait abandonner le 
terrain de la  confrontation de classe sur  les  lieux de 
travail et dans les quartiers. La fonction des syndicats 
et  des  partis  de  gauche,  indépendamment  de  ce  que 
peuvent en penser leurs membres en tant qu’individu, 
est  précisément de  s’opposer  au développement et  à 
l’efficacité des luttes et de les saboter de l’intérieur. La 
conséquence en est que les prolétaires comme un tout 
et tout particulièrement leurs fractions les plus avan-
cées et combatives, au premier chef les groupes et le 
parti communistes, se doivent d’assumer ce combat po-
litique contre les syndicats et les gauchistes au cours 
des  luttes  mêmes  et,  principalement,  en  fonction  de 
leurs besoins44. L’illusion qu’il puisse y avoir une lutte 
« pure », débarrassée des syndicats et des gauchistes en 
leur  sein,  en  particulier  dans  les  assemblées  et… de-
main les  conseils  ouvriers,  est  elle-même une erreur 
politique d’ordre anarcho-conseilliste. 

Voilà aussi pourquoi le parti est indispensable. Armé du 
programme communiste, il est aussi le plus capable – 
par définition et, évidemment, cela doit se vérifier dans 

44. Il ne s’agit pas de dénoncer de manière permanente et en soi les 
syndicats et les gauchistes, mais de défendre et mettre en avant les 
orientations qui correspondent aux nécessités de la lutte en cours. 
Lorsqu’un syndicat ou un délégué appelle à la grève et que les révo-
lutionnaires estiment aussi à ce moment que la grève ou la lutte est 
nécessaire, il serait stupide de dénoncer le syndicalisme « par prin-
cipe ».  Par  contre,  lorsqu’il  s’oppose aux besoins  de  la  lutte,  par 
exemple  briser  l’isolement  au  moyen  l’extension,  alors  les  mots 
d’ordre et l’intervention des communistes se distinguent et s’op-
posent à ceux du syndicalisme, tout en faisant la preuve de la valeur 
du… programme communiste qui a permis l’élaboration cohérente 
et efficace des mots d’ordre et orientations immédiats.

la pratique car ce n’est pas inéluctable – de reconnaître 
quelles  sont  les  forces  qui  s’opposent  au  développe-
ment des luttes prolétariennes et qui sont au service de 
la  contre–révolution  et  du  capitalisme.  Car,  « afin  de  
remporter le succès, la révolution doit connaître avec le maxi-
mum de précision ceux avec qui elle peut aller se battre, ceux  
qui sont des alliés peu sûrs et où se trouve le véritable enne-
mi45. » (Lénine) Et donc le parti est destiné aussi à être 
au premier rang du combat contre les véritables ennemis  
de classe tout en entraînant et convainquant, au cours 
même des luttes ouvrières et pour leurs besoins, l’en-
semble des prolétaires à assumer eux–aussi ce combat 
politique  dans  les  assemblées,  les  comités  de  tout 
ordre, les manifestations de rue, les conseils ouvriers 
eux–mêmes, etc.

Le rapport parti–conseils ou soviets n’est pas celui du 
contenu à la forme, mais celui  de l’avant–garde poli-
tique  du  prolétariat,  de  la  minorité  politique  dont  il 
s’est doté pour la direction politique de ses combats, à 
l’ensemble  du  prolétariat  comme  un  tout,  de  ses 
masses. L’unité des deux, parti et classe, ne se conçoit 
que s’ils sont considérés tous les deux comme en mou-
vement. Leur rapport est dynamique et interactif, au-
trement dit dialectique. Il ne peut être compris et mis 
en  pratique  qu’en  se  réappropriant  l’expérience  des 
grèves  de  masse  du  passé  et  les  leçons  que  nos 
« maîtres » nous en ont tirées et nous ont léguées.

Voilà, chers camarades, à grands traits ce que nous en-
tendions vous répondre directement sur la question de 
l’« auto-organisation » et, encore plus, développer pour 
l’ensemble du camp prolétarien en profitant de l’occa-
sion  que  votre  courrier  nous  fournit  à  propos  de  la 
grève de masse, ou plus exactement à propos de l’ac-
tualité de la grève de masse, de sa dynamique et du rôle 
dirigeant que les révolutionnaires et groupes commu-
nistes doivent y assumer.

Saluts internationalistes, le GIGC

45.  Lénine, Op.cit, Le développement des grèves révolutionnaires et 
des manifestations de rue.
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Capitalisme et Nature 
Nous publions ici la première partie d’une contribution d’un sympathisant du GIGC. Il avait déjà commencé à travailler sur  
celle-ci avant l’été, c’est-à-dire avant que les vagues mondiales de canicule ne prennent l’ampleur que nous avons brutalement  
connue depuis le mois de juin. Sa perspicacité est à souligner. Comme le souligne le camarade, la détérioration dramatique et  
gravissime de l’environnement et du climat est une des caractéristiques et conséquences du mode de production capitaliste. Il  
rappelle que le marxisme a depuis 180 ans déjà – à partir de 1844 – mis en lumière comment le capital sépare et même oppose  
«  l’Homme et la Nature ». 

La contribution a donc le mérite théorique de rappeler comment le capitalisme ne peut que rendre la planète de plus plus en in -
hospitalière à la vie humaine(a). Elle participe ainsi d’armer les groupes et militants communistes contre l’idéologie écologiste et  
les organisations politiques dites « vertes », dont le caractère et l’action de classe sont totalement bourgeois et anti-proléta-
riens. Elle a aussi le mérite de pousser à la réflexion l’ensemble du camp prolétarien sur la «  place » que les groupes commu-
nistes, le parti demain, doivent octroyer dans leur réflexion, propagande et intervention à cette question par rapport aux autres  
questions auxquelles le prolétariat international se trouve confronté comme classe exploitée et révolutionnaire à la fois  ; et en  
tout premier lieu à celle de la guerre.

L’introduction établit à juste raison un lien étroit entre la brutale accélération actuelle de la détérioration de la nature et la  
toute aussi brutale accélération de la dynamique vers la guerre impérialiste généralisée. Elles se renforcent l’une l’autre. Mais  
quel est le rapport dynamique – dialectique – entre les deux ? Y en a-t-il une qui serait déterminante, ou pour le moins domi-
nante, dans l’établissement des terrains et moments de l’antagonisme entre les classes ? Et donc pour la perspective révolution-
naire  de  destruction  du  capitalisme ?  Pour  faire  simple  ici  :  contre  quel  danger  ou  perspective  du  capital  les  groupes  
communistes doivent-ils non pas alerter le prolétariat – les deux mon capitaine  ! – mais le mobiliser ? Baser et définir principa-
lement et prioritairement leurs orientations et leurs interventions ? Sur la guerre impérialiste généralisée, comme nous le dé-
fendons ? Ou bien sur celle-ci et le réchauffement climatique en même temps, comme terrains d’affrontement équivalents  ? La  
question peut paraître académique ou spéculative pour qui ne se pose pas comme militant ou fraction militante du prolétariat  
révolutionnaire. Mais d’un point de vue communiste militant, elle aura des implications politiques. Elle a déjà des incidences  
politiques. Poser le problème sans attendre, le débattre et le clarifier est aussi un moment du combat pour le parti de demain.

L’équipe de rédaction, août 2026
Note (a)  : cf. Révolution ou guerre #13, 2019, Lutter pour « sauver la planète » exige la destruction de l’État capitaliste et l’exercice de la dictature du prolé-
tariat  ! (https://igcl.org/Lutter-pour-sauver-la-planete-485)

Capitalisme et Nature 

Introduction générale
Le fond de l’air est chaud – étouffant même. Après un 
nouvel  été marqué par des températures record,  une 
sécheresse inouïe, des feux à n’en plus finir ravageant 
habitats  et  forêts,  des  morts  par  centaines sinon par 
milliers comme nous le rappelle l’exemple tragique du 
Népal,  cette  année à  tout  l’air  d’un point  de  bascule 
quant à  la  question climatique.  À y  regarder de plus 
près toutefois, cela n’a pas commencé en 2026 ; les tem-
pératures littéralement étouffantes en Inde et au Pakis-
tan,  la  lente  mais  inexorable  montée  des  eaux,  etc., 
voilà longtemps déjà que le processus avait commencé 
à se déployer aux yeux de tous. Les premières alertes 
avaient été lancées dans les années 70 ; sans doute les 
scientifiques  ont-ils  dû  entendre  résonner  l’écho  de 
leurs cris tant ils parlaient dans le vide. Il est vrai qu’à 
l’époque, les conséquences de la crise en cours se fai-
saient  discrètes.  Aujourd’hui,  difficile  pourtant  d’y 
échapper – le désastre est là, sous nos yeux. Mais une 
partie de la bourgeoisie feint de ne rien voir ;  business  
as usual – ou plutôt « après moi le déluge »46. Une autre 

46. Rarement cette expression n’a-t-elle eu un sens si littéral ; il faut 

frange  de  le  bourgeoisie  prétend  quant  à  elle  lutter 
contre la crise en cours : marché des quotas carbones, 
voitures électriques, énergie renouvelable… On ne peut 
au moins pas lui  ôter son inventivité,  qui  cache tant 
bien que mal son incapacité et son refus de mettre réel-
lement fin à la crise climatique en cours. 

Fondamentalement,  la  bourgeoisie  bute  sur  un  pro-
blème qu’elle ne peut résoudre : c’est le mode de pro-
duction  capitaliste  qui  est  au  fondement  de  la  crise. 
Précisons tout  de suite :  c’est  la  logique même de ce 
mode de production qui est à l’origine du désastre, et 
non l’une de ses formes historiquement ou géographi-
quement situées, comme on aura l’occasion de le mon-
trer.  Et  c’est  contre  cela  que doit  se  dresser  la  seule 
classe qui peut conjurer la catastrophe, en renversant 
le capitalisme au profit d’une société communiste :  le 
prolétariat. Car cette alternative historique, révolution 
ou crise climatique, est peut-être la dernière de l’his-
toire de l’humanité, du moins telle que nous la connais-
sons  aujourd’hui.  Car  au  vu  des  prévisions  pour  les 

remonter à un certain Noé pour lui voir revêtir un tel degré d’ac-
tualité. 
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décennies et siècles à venir, les morts ne se compteront 
plus  par  milliers,  mais  par  millions,  sinon  plus47.  En 
bref, nous voilà à la croisée des chemins, entre commu-
nisme et destruction. C’est autour du lien intrinsèque 
entre capitalisme et crise climatique que s’articulera la 
première partie de cet article. 

Les expressions populaires ont souvent un fond de véri-
té,  et  lorsque  l’on  dit  qu’un  malheur  n’arrive  jamais 
seul, on ne peut être que frappé par la justesse d’une 
telle maxime. Car à la crise écologique s’ajoute la crise 
inter-impérialiste, la marche à la guerre, qui s’emballe 
chaque  jour  un  peu  plus,  lancée  à  toute  allure.  La 
marche à la guerre et la crise climatique sont intrinsè-
quement liées, elles s’alimentent l’une l’autre ; les res-
sources viennent à manquer, et voilà les tensions inter-
impérialistes qui montent d’un cran, qui explosent par-
fois ;  des  conflits  surgissent,  et  voilà  que  les  avions, 
drones, et autres armes détruisent humains et environ-
nement (sans même parler du coût de la simple prépa-
ration à la guerre : mobilisation maximale de l’appareil 
productif, etc). Il nous faudra discuter le rapport entre 
ces deux données ;  l’une prend-elle le pas sur l’autre, 
qui lui serait alors subordonnée ? Sont-elles,  inextrica-
blement liées ? Se poser la question, et tenter d’y ré-
pondre, c’est essayer d’avoir le cadre d’analyse le plus 
juste possible, pour agir en conséquence. Car loin d’être 
une simple analyse abstraite, ces réflexions sont indis-
sociables  de  l’activité  du  militant  communiste.  Une 
chose est sûre néanmoins : c’est à la classe ouvrière de 
prendre le contrôle sur la société pour la remettre sur 
ses pieds, et donner ainsi un avenir à l’humanité.

Enfin, se pose la question de l’après, plus spéculative 
sans  doute,  mais  tout  aussi  essentielle.  Dans  l’hypo-
thèse fantaisiste où tout venait à s’arrêter demain, cer-
tains  processus  écocidaires  sont  déjà  enclenchés,  et 
mettront des siècles à se résorber ;  plus globalement, 
les infrastructures que nous léguera la société capita-
liste ne seront pas viables, et il faudra repenser entière-
ment la manière même dont on produira pour l’avenir. 
Le danger, néanmoins, est de tomber ici dans le para-
digme de la décroissance, véritable danger pour le prolé-
tariat,  comme on aura l’occasion de le prouver.  Nous 
essaierons de montrer que, contre ce genre de mystifi-
cations, la seule réponse possible est communiste. Ce 
sera l’objet de la troisième et dernière partie de cet ar-
ticle. 

Cette contribution a donc un vaste programme ; mais 
elle ne peut – ni ne souhaite – produire un travail ex-
haustif  sur  la  question.  Elle  se  contentera  de  poser 
quelques bornes, points de repères, qui pourront être 
discutés, critiqués, par l’ensemble des militants révolu-
tionnaires. Mais elle veut aussi tenter de faire exister, 
au  sein  du  camp  prolétarien,  la  question  écologique 
47.  https://www.currentaffairs.org/news/the-massive-climate-lie-
that-will-destroy-human-civilization

comme une question centrale, fondamentale. Car si elle 
est effectivement évoquée de manière incidente par les 
différents groupes, elle n’a que trop rarement fait l’ob-
jet d’un débat approfondi. Il est vrai que s’aventurer sur 
un tel terrain n’est pas sans risques ; très vite on peut 
s’embourber dans la mélasse dangereuse de l’interclas-
sisme –  car  la  lutte  pour  la  préservation de la  « Na-
ture »  (concept  ici  complètement  abstrait!)  devrait 
pour certains prendre le pas sur la lutte des classes… 
Traiter ce sujet, tout en ayant conscience du risque de 
dérive politique dans lequel on s’engage, reste une né-
cessité pour les militants communistes ; car en faisant 
l’économie d’une telle discussion, on s’interdit d’appré-
hender de manière complète le monde, et on ne sera 
qu’impuissant lorsqu’il s’agira de le changer. 

Comprendre les enjeux de la crise écologique actuelle 
nécessite avant toute chose de saisir les rapports qu'en-
tretient le mode de production capitaliste avec la na-
ture, soit l’environnement dans lequel il se déploie. S’il 
s’agit là d’un sujet extrêmement vaste, on peut néan-
moins l’appréhender sous le double rapport d’aliénation 
et rupture d’une part et de destruction d’autre part. Cela 
nous permettra de montrer que c’est la logique même 
de ce mode de production qui est au fondement de la 
situation actuelle, et non simplement une de ses formes 
historiques particulières ; c’est d’ailleurs ce constat qui 
nous fait préférer le mot « crises » à d’autres termes 
parfois  utilisés,  comme  «  catastrophe  »,  «  effondre-
ment », ou tout autre superlatif qui, s’ils sont peut-être 
plus percutants, semble passer sous silence le fait que 
c’est un mode de production donné qui est au fonde-
ment de la situation que l’on connaît aujourd’hui. 

Les quelques éléments qui seront présentés dans cette 
partie sont, en vérité, profondément liés, imbriqués les 
uns aux autres ; et s'ils apparaissent séparément, c’est 
seulement  pour  la  clarté  de  notre  exposé.  Il  nous 
semble donc important d’appréhender les  différentes 
idées  comme  divers  coups  de  pinceaux,  formant, 
lorsque l’on prend du recul, un tableau d’ensemble qui 
tend à être cohérent. 

1) Le capitalisme comme aliénation et rupture
« En tant que naturalisme achevé,  [le] communisme est hu-
manisme;  [en] tant  qu’humanisme  achevé,  il  est  natura-
lisme » :c’est ainsi que Marx, dans les Manuscrits de 1844, 
présentait l’une des caractéristiques du communisme : 
un lien étroit entre l’Homme et la Nature. Si le commu-
nisme est un « naturalisme achevé », c’est bien parce que, 
comme le montre Marx, le travailleur, dans le mode de 
production capitaliste, en plus d’être aliéné dans et par 
le travail, est rendu étranger à la nature ; et c’est bien 
ce  lien  brisé  que  le  communisme  doit  reconstruire, 
pour permettre à l’Homme d’accéder à son être véri-
table. 

Le mode de production capitaliste produit,  donc, une 
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aliénation de l’Homme par  rapport  à  son environne-
ment, l’empêchant d’accéder à ce qui ressemble à son 
essence. Difficile toutefois de ne pas voir dans ces for-
mules des vestiges d’idéalisme – symptômes du mouve-
ment ouvrier encore balbutiant, n’ayant pas élaboré de 
doctrine claire et scientifique48. C’est d’ailleurs une li-
mite que Marx va percevoir et corriger au fil du temps ;  
car si dans son œuvre le rapport entre Homme et Na-
ture est central, il va par la suite lui donner un visage 
qui  sera bien plus matérialiste,  et  ce notamment par 
une lecture attentive de Justus von Liebig (1803-1873). 
Les travaux de ce chimiste allemand, à l’immense in-
fluence et considéré comme l’un des pères fondateurs 
de la chimie moderne, a été une lecture capitale pour 
Marx, au point qu’il écrira à Engels, en 1866, que « Lie-
big et Schöbein (…) sont plus importants pour cette question  
[de la rente foncière] que tout les économistes réunis.»

On doit notamment à John Bellamy Foster et Kohei Sai-
to des recherches approfondies et enrichissantes sur le 
sujet  (bien que  non exemptes  de  sérieuses  faiblesses 
politiques49), que l’on ne peut néanmoins traiter entiè-
rement  et  convenablement  ici.  Bornons-nous  donc, 
pour notre propos,  à l’essentiel  ;  dans le courant des 
années 1850, Liebig souligne l’importance de restituer 
au sol toutes les substances minérales prélevées, pour 
ne  pas  perturber  le  métabolisme  existant  et,  in  fine, 
rendre la  terre inutilisable.  Marx va reprendre à  son 
compte de telles conclusions : se dessine en effet chez 
lui l’idée d’une « rupture métabolique » : parce que le 
mode de production capitaliste, en séparant l’Homme 
de la terre pour le parquer dans d’immenses centres in-
dustriels, rend impossible la restitution des minéraux 
dans leur terre d’origine (les déchets humains,  pour-
tant riches en minéraux prélevés, étant laissés pourrir 
dans les villes  ou fleuves environnant – Marx le voit 
très concrètement avec la  Tamise),  alors la  préserva-
tion de cette terre est rendue impossible ; et c’est alors, 
à termes, les conditions mêmes de préservation de l’hu-
manité qui est en jeu. 

La rupture métabolique, c’est donc la dislocation entre 
l’Homme et la Nature, qui vient briser une harmonie de 
restitution minérale qui permettait une production du-

48. Ainsi, les  Manuscrits de 1844 contiennent encore des formules et 
des concepts assez abstraits,  fruits d’un héritage hégélien. On ne 
peut néanmoins pas suivre certains universitaires lorsqu’ils parlent 
d’une rupture épistémologique entre un « jeune » et un « vieux » 
Marx ; la pensée de ce dernier doit plutôt s’appréhender comme un 
tout en constante évolution. 
49. Entre autres choses, Foster et Saito tendent à penser que Marx 
n’est utile pour comprendre la crise actuelle presque uniquement 
par la question de la rupture métabolique. Pour une critique d’une 
conception, on peut lire L’Ecocide capitaliste, tome 2, A. Bihr, ed. Syl-
lepses. A noter en outre que les conclusions politiques de ces au-
teurs  se  révèlent  par  ailleurs  contre-révolutionnaires.  Pour  une 
critique  de  Saito  et  de  ses  perspectives  politiques,  on  lira  par 
exemple l’article de la TCI :  https://www.leftcom.org/en/articles/
2023-07-25/degrowth-and-marxism-a-critique. 

rable. Et à Marx d’ajouter, dans le livre 1 du Capital : «  
Tout progrès de l’agriculture capitaliste est non seulement un  
progrès dans l’art de piller le travailleur, mais aussi dans l’art  
de piller le sol, tout progrès dans l’accroissement de sa fertili-
té pour un laps de temps donné est en même temps un pro-
grès  de  la  ruine  des  sources  durables  de  cette  fertilité » ; 
citation particulièrement intéressante en ce qu’elle fait 
le lien entre l’exploitation du travailleur et de la nature. 
On s’en rend donc compte, l’idée d’aliénation n’est ja-
mais loin, et plane au dessus de l’idée de rupture méta-
bolique ; toutefois, elle semble désormais être sortie du 
ciel des idées et des abstractions pour redescendre vers 
le monde réel, matériel. 

Notons tout  de  suite  qu’il  y  a  dans  cette  citation,  et 
dans la pensée de Marx plus généralement, la question 
également de ce que l’on pourrait appeler la « produc-
tion intensive » ; mais nous traiterons en détail de ce 
sujet par la suite. 

Si  Marx  évoque  la  question  de  la  « “rupture  métabo-
lique” » en se référant aux questions agricoles (qui est 
d’ailleurs  la  perspective  dans  laquelle  vont  se  placer 
Foster  et  Saito),  cette  problématique  s’est  désormais 
considérablement  élargie.  Pour  ne  prendre  qu’un 
exemple  parmi  d’autres,  l’exploitation  du  sable 
(deuxième ressource la  plus utilisée au monde,  après 
l’eau) est en crise, car les capitalistes prélèvent des sé-
diments fluviaux, nécessaires à la formation du sable, 
plus rapidement que les processus nécessaires à leurs 
renouvellement50.  Sans  être  absolument  analogue,  on 
peut néanmoins constater  que la  dynamique est  très 
semblable. 

Toujours est-il  que le  mode de production capitaliste 
produirait donc une rupture entre l’Homme et la na-
ture, aux conséquences politiques, sociales, mais aussi 
économiques et écologiques. Difficile toutefois de s’ar-
rêter  à  un  tel  constat  ;  car,  pour  aller  au  fond  des 
choses, on ne peut se borner à décrire, même succinc-
tement, les effets de la séparation entre l’Homme et la 
nature : il nous faut montrer le caractère spécifiquement  
capitaliste d’un tel phénomène ; un détour par l’Histoire 
s’impose alors. 

Les sociétés précapitalistes se caractérisent toutes par 
un rapport  organique,  étroit,  non aliéné à  la  nature, 
sans rupture métabolique systématique. Cela saute aux 
yeux lorsque l’on pense à certaines communautés amé-
rindiennes (des différents groupes faisant partie de la 
culture Clovis aux Iroquois), aux peuples nomades dans 
les  steppes  asiatiques  (Kereït,  Mongols,  Tatars,  Naï-
man…), etc. 

Il en va de même pour les populations vivant dans des 

50. A ce sujet, on peut lire l’article explicatif paru dans Science Alert : 
https://www.sciencealert.com/the-worlds-rivers-are-running-out-
of-sand.  Pour  l’article  scientifique  dans  son  intégralité,  on  lira : 
https://agupubs.onlinelibrary.wiley.com/doi/
10.1029/2024RG000868. 
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sociétés organisées en fonction du mode de production 
asiatique. Si cette notion a pu être discutée, retenons 
simplement qu’elle  se  caractérise  notamment par  un 
pouvoir centralisé et fort assurant la reproduction de 
ces sociétés ainsi que l’organisation des travaux collec-
tifs, et s’appuyant sur une myriade de petits villages ou 
communes,  relativement  voire  complètement  autar-
ciques, cultivant la plupart du temps des terres en com-
mun.  Si  ces  villages  sont  d’abord,  en  tant  que 
communauté,  les  propriétaires  collectifs  des  terres 
arables, après la perte de la propriété formelle du fait 
des  actions confiscatoires  du pouvoir  central,  ils  res-
tent néanmoins les possesseurs réels de cette terre.  Ce 
sont ces communautés et ce lien fort avec la terre qui, à 
nouveau, illustrent a contrario la spécificité du mode de 
production  capitaliste  dans  son  rapport  à  la  nature, 
rapport distendu pour ne pas dire complètement brisé. 
On conclura  sur  ce  point  en disant  que la  notion de 
« mode de production asiatique » porte bien mal son nom ; 
si les sociétés asiatiques commencent réellement à in-
téresser Marx et Engels au moment des débats parle-
mentaires  anglais  concernant  le  statut  de  l’Inde  au 
milieu du XIXème siècle, une telle notion s’élargira et 
déplacera le cadre géographique qui lui était assigné: 
en plus de l’Inde - et, par exemple, de la Chine -, on le 
retrouve en Amérique du sud (notamment chez les In-
cas), en Egypte, etc.  51

Mais ce lien avec la nature se retrouve aussi dans les so-
ciétés qui ont connu le mode de production féodal; et 
puisque c’est des contradictions de ce dernier que naît 
le capitalisme, c’est sur lui que nous nous arrêterons: 
ainsi,  la  spécificité  capitaliste  concernant  la  rupture 
entre Homme et Nature apparaîtra clairement. Le féo-
dalisme,  comme d’ailleurs tous les modes de produc-
tion, va se déployer de bien des manières en fonction 
des configurations sociales des territoires où il émerge ; 
les  considérations  présentées  ici  sont  donc  larges  et 
tendent à  s’appliquer  partout,  malgré  de  notables  ex-
ceptions. 52

Fondamentalement, les rapports féodaux de production 
reposent sur une exploitation particulière des paysans: 
ces derniers sont réduits à l’état de serfs. La notion de 
glebae adscripti, forgée a posteriori par les juristes mé-

51. Pour un développement plus approfondi de la notion de « mode 
de production asiatique », on pourra lire certains développements 
présents dans les Grundrisse (K. Marx, 1857-1858). Pour une analyse 
de la notion, on pourra lire l’article de M. Godelier en annexe de Sur  
les sociétés précapitalistes, K. Marx et F. Engels, ed. Sociales, p. 493-
575). On se référera également au développement de P. Anderson 
dans son annexe de l’ouvrage  L’État absolutiste, tome 2 – l’Europe de  
l’Est, ed. Maspero, p. 290-386. 
52. Ainsi, les situations anglaises, suédoises, espagnoles, etc, sont ra-
dicalement différentes. C’est sans doute le féodalisme français qui 
correspond  le  plus  au  « concept »  même  de  féodalisme ;  c’est 
d’ailleurs dans ce même pays que se développera la forme la plus  
aboutie  de  l’absolutiste.  Mais,  au  sein  même  d’un  pays,  on  peut 
trouver des différences régionales, locales, etc. 

diévaux  pour  définir  et  justifier  cet  état,  rend  bien 
compte de la  particularité  de  cette  situation,  notam-
ment dans son rapport au sol, puisqu’elle signifie, litté-
ralement,   « lié  à  la  terre ».  Ce  lien  est  à  la  fois 
coutumier, juridique et social; au point que le serf ne 
peut quitter sa terre sans risquer des amendes voire des 
châtiments. Le servage se caractérise aussi par la néces-
sité de cultiver la terre pour le compte de son seigneur 
(pris d’ailleurs dans des rapports vassaliques, autre ca-
ractéristique  du  féodalisme  que  l'on  n’explorera  pas 
ici), du moins en partie. Ce dernier rapport, toutefois, 
est souvent mal appréhendé: le serf n’est ni l’esclave, ni 
le salarié du seigneur:  il  est,  formellement du moins, 
l’usufruitier de la terre qu’il cultive. Mais, notamment 
dans les premiers siècles du Moyen-Âge, le fruit de son 
travail  est  quasi  intégralement capté par  le  seigneur, 
par le biais de redevances ou de corvées (travail obliga-
toire à fournir au seigneur, en contrepartie de la possi-
bilité d’user de la terre). Son statut d’usufruitier n’est 
alors que formel, et ne lui profite aucunement. 

Parallèlement, le mode de production féodal reconnaît 
généralement à toutes les familles de serfs la posses-
sion héréditaire d’une  manse,  soit un complexe formé 
d’une maison, le plus souvent accompagnée de ses dé-
pendances  diverses  (porcherie,  écurie)  et,  surtout, 
d’une parcelle de sol cultivable et des outils nécessaires 
pour la travailler. 

Ces  différents  éléments  permettent  dès  lors  de  com-
mencer  à  apercevoir  les  particularités  du  féodalisme 
par  rapport  au capitalisme quant  aux rapports  entre 
travailleur et nature. En effet, dans cette configuration, 
on observe une « domination de la terre sur les hommes en  
tant que puissance qui leur est étrangère », faisant donc du 
serf   «  l’accessoire de la terre » (Marx, 1844). C’est ce qui 
fait d’ailleurs dire à Marx que, contrairement à certains 
de ses contemporains qui idéalisent le passé en voyant 
les  dégâts  du  mode de  production capitaliste  sur  les 
hommes et la nature, il ne « partage pas les larmes que le  
romantisme verse à ce sujet. » Rappel salutaire de la bêtise 
et  du danger de la  proposition politique de ceux qui 
voient dans un « retour aux sources » (souvent large-
ment déformé, au mépris de toute justesse scientifique) 
une solution viable pour une sortie de crise.

Il ne faut donc pas se faire d’illusion sur le rapport à la 
nature sous le féodalisme: loin d’être idyllique, il com-
prend déjà souffrance et oppression pour le producteur. 
Mais, contrairement au mode de production capitaliste, 
bien que réduit à un simple appendice de la terre qui 
tend à  lui  devenir  de  plus  en  plus  étrangère,  le  serf 
maintien tout de même un lien personnel avec cette der-
nière; lien qui se répercute d’ailleurs dans la relation 
entre le seigneur et le serf. En effet,  « ceux qui cultivent  
la propriété foncière ne sont pas dans la situation de journa-
liers salariés, ou bien ils sont dans sa propriété (au seigneur)  
comme  les  serfs,  ou  bien  ils  sont  dans  un  rapport  d’allé-
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geance, de sujétion et d’obligation. Sa position (au seigneur)  
vis à vis d’eux est directement politique et elle a également  
un côté intime. »  

Ce lien à la nature est d’autant plus fort que le mode de 
production féodal contient également des terres com-
munales, véritable bien commun que tous les habitants 
d’un village peuvent exploiter collectivement, bien que 
les modalités d’appropriations de ces terres diffèrent, 
tant par la manière que la surface concernée. 

Ainsi, le féodalisme se caractérise par un rapport assez 
marqué entre la terre, donc 
la nature, et le producteur; 
et si de par cet immobilisme 
(le  paysan  est  au  fond  en-
glué au champ qu’il cultive), 
l’aliénation  homme/nature 
est  moindre,  et  le  rapport 
métabolique est fonctionnel 
–  au  sens  où  les  minéraux 
sont  bien  restitués  au  sol, 
tendant à la préservation et 
la durabilité de ce dernier -, 
cela ne l’empêche pas d’être 
exploité  par  son  seigneur, 
de connaître une misère im-
portante et même, on l’a vu, 
d’être dominé par la nature. 
Ce qui  ouvre la  voie  à  une 
double perspective, d’abord 
celle de la spécificité capita-
liste quant à ses incidences 
sur  le  rapport  homme/na-
ture  (mais  également,  car 
cela  est  lié,  au  rapport 
ville/campagne), ensuite au 
dépassement de l’aliénation 
existante  vers  une  société 
ou le rapport entre le  pro-
ducteur  et  son  environne-
ment  n’est  plus,  comme 
sous le mode de production 
féodal,  cause  d’asservisse-
ment,  mais  est  bien  au 
contraire  émancipateur,  en  bref  une  société  commu-
niste. 

Reste à aborder ici  la  question de l’émergence histo-
rique  d’une  telle  aliénation  et  rupture;  car  ce  n’est 
qu’ainsi  qu’on  montrera  qu’elle  est  véritablement 
consubstantielle au mode de production capitaliste, et 
non une forme particulière ou récente de ce dernier.

Si, comme on l’a dit déjà rappelé à plusieurs reprises, le 
féodalisme se caractérise par un rapport particulier du 
paysan à sa terre, il se fait également remarquer par le 
fait  que  l’organisation  sociale  et  politique  est 
construite autour de la primauté de la campagne face à 

la  ville.  Mais,  comme on va le voir,  c’est  paradoxale-
ment cette mise à l’écart qui fera des centres urbains 
l’un des moteurs du développement du rapport social 
capitaliste. 

On  ne  peut  ici  présenter  un  tableau  exhaustif  de  la 
question; on se bornera ainsi aux dynamiques princi-
pales,  en  s’intéressant  particulièrement  à  certains 
points parfois trop peu abordés. 

Si la dynamique marchande a, pendant un temps, été 
freinée par le système corporatiste, l’établissement de 

commerces,  le  plus  souvent 
aux alentours  de  centres  ur-
bains s’élevant contre les cor-
porations,  ont  permis  au 
capital marchand de se déve-
lopper. Ces derniers, principa-
lement des artisans, sont nés 
du  fait  de  l’existence 
d’échanges  lointains  et  de 
commerces  itinérants,  et  ce 
dès  le  XIème siècle;  il  fallait 
en effet, pour ces marchands 
allant de bourg en bourg et de 
foire  en  foire,  pouvoir  satis-
faire aussi bien leurs besoins 
en matière alimentaire qu’en 
matière  d’outils  de  produc-
tion  (tonneaux,  chariots, 
etc). 

Ce marché urbain grandissant 
va ouvrir des débouchés pour 
les campagnes, qui seront dès 
lors  intégrées  à  l’économie 
marchande  des  villes.  Or, 
cette insertion dans une éco-
nomie de plus en plus dyna-
mique  ne  sera  pas  sans 
conséquences  quant  au  rap-
port  entretenu  entre  le  pro-
ducteur et la terre ; on l’a dit, 
ce dernier est, formellement, 
usufruitiers  des  terres  sei-
gneuriales  :  en  d’autres 

termes, une fois qu’il a produit ce qu’il doit au seigneur, 
le reste de la production lui appartient. Or, le dévelop-
pement  progressif  d’un  nouveau  marché  va  pousser 
certains serfs à ne plus produire dans une simple op-
tique d’auto-consommation, mais à vendre également 
une partie de leur récolte à la ville. Pas besoin d’un Gui-
zot, ici, pour les appeler à s’enrichir. C’est ainsi qu’une 
partie des serfs va pouvoir commencer à accumuler du 
capital,  améliorer sa productivité (par l’achat d’outils 
de plus en plus efficaces), et devenir de véritables « la-
boureurs » ; a contrario, la frange de la paysannerie qui 
n’a  pas  pu  intégrer  les  circuits  marchands  des  villes 
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s’appauvrit comparativement, et deviendra ce que l’on 
appellera des « manouvriers » ou « brassiers » : les termes 
sont éloquents, et montrent bien que ces derniers n’ont 
que leurs mains ou leurs bras comme outil de travail. 
On retrouve, ici, ce que l’on pourrait considérer comme 
un « proto-prolétariat ». 

Mais c’est entre le XIIème et le XIIIème siècle que la 
rupture s’opère ; avec la transformation de la terre en 
marchandise, les laboureurs vont pouvoir agrandir leur 
terre,  souvent  en  s’acquittant  d’une  certaine  somme 
auprès du seigneur,  ancien propriétaire ;  a  contrario, 
les  manouvriers  pourront  vite,  en  cas  de  problèmes 
(maladie, mauvaise récolte, etc) se retrouver endettés 
et, à la longue, finir complètement expropriés, n’ayant 
plus  que leur seule  force de travail  à  vendre,  le  plus 
souvent à des seigneurs devenus propriétaires fonciers, 
ou  à  des  laboureurs.  Il  ne  faut  donc  pas  se  leurrer 
lorsque La Fontaine fait dire au laboureur que le travail 
est un trésor ; ce sont bien plus les manouvriers qui re-
présentent les travailleurs, et qui sont au fondement de 
la production. Ajoutons à cela que l’action organisée de 
la classe capitaliste (bourgeoisie montante ou noblesse 
reconvertie)  pour détruire toute propriété  commune, 
l’exemple des enclosures anglais, longuement traité par 
Marx dans le livre 1 du Capital, est évidemment l’illus-
tration la plus célèbre de ce phénomène. 

C’est au cours de cette dynamique, que l’on a présentée 
de manière extrêmement succincte, que se forment les 
prodromes  du  mode  de  production  capitaliste  ;  mais 
c’est ce même mouvement qui,  en distinguant labou-
reurs et manouvriers, et en expropriant ces derniers, 
vient créer une rupture de fait dans le lien qui existait à 
la terre, rupture qui est donc proprement capitaliste. 53

On peut, à ce stade, ajouter deux éléments. D’abord, si 
le processus décrit est bien au fondement de l’aliéna-
tion entre le travailleur et la nature (par le devenir-mar-
chandise de celle-ci  et  le  devenir-prolétaire de celui-là), 
d’autres éléments, également liés au développement du 
capitalisme du  fait  des  contradictions  du  féodalisme, 
ont joué un rôle dans cette séparation entre l’Homme 
et la nature : on pourra évoquer notamment l’exode ru-
ral, qui brisera les liens d’une partie grandissante de la 
population avec un environnement autre que celui ur-
bain, particulièrement destructeur de l’environnement 
– remettant en avant la question de l’abolition de la dis-
tinction entre ville et campagne sous le communisme, 

53L’approche présentée ici nous semble avoir le mérite de sortir de 
certains débats scolastiques binaires, notamment désormais célèbre 
« Brenner debate », qui voient la naissance du capitalisme soit dans 
les villes (notamment les cité-États italiennes comme Venise puis 
Gênes)  –  position  également  défendue  par  certains  historiens 
comme F. Braudel – soit dans les campagnes. En vérité, c’est bien 
l’interaction de ces deux mondes qui est à l’origine de ce mode de 
production, les deux espaces étant également à l’émergence d’un 
tel rapport social. Cette position est par exemple défendue, selon 
nous avec justesse, dans La préhistoire du Capital, A. Bihr, ed. Page 2. 

longuement traitée dans L’idéologie Allemande. 

Ensuite, l’on se doit d’insister sur le caractère non li-
néaire  d’un  tel  processus  ;  si  nous  avons  décrit  plus 
haut  les  principales  lignes  de  forces  d’une  évolution 
historique qui s’étale sur plusieurs siècles, il y eut des 
reculs, des ralentissements, des accélérations ; d’autant 
que la diversité géographique implique comme on l’a 
rappelé des variantes locales particulières dans certains 
territoires. Ainsi, les salariés agricoles, que l’on peut re-
trouver dans certaines régions européennes, ont en fait 
un statut qui, matériellement, est celui d’un serf, tout 
comme d’ailleurs la  couche la  plus précaire de petits 
paysans ;  mais il  existera aussi une diversité d’autres 
statuts, du tenancier au métayer, en passant par l’alleu-
tier, s’inscrivant tous dans cette période de transition 
entre féodalisme et capitalisme. 

Ainsi,  on a vu que c’est au sein même du développe-
ment  des  rapports  capitalistes  de  production  que 
s’opère  cette  séparation,  ce  mouvement  de  rupture-
aliénation, entre le producteur et la nature, ce qui fait 
de ladite séparation, comme nous le soutenions au dé-
part, une caractéristique intrinsèque au mode de pro-
duction capitaliste. Et, comme on l’a écrit plus haut, si 
un lien non-aliéné avec la nature n’implique pas en soi 
la fin de toute exploitation, la fin de toute exploitation 
nécessite un tel lien non-aliéné ; et ce n’est que par la 
société communiste, comme nous le verrons à la fin de 
cet  article,  qu’une  telle  perspective  devient  possible, 
perspective qui, comme il s’agira de le montrer dans les 
parties suivantes de cette contribution, devient de plus 
en plus urgente au vu du caractère destructeur du capi-
talisme.

Ross, juillet 2026
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Lutte contre l’opportunisme

Internationalisme prolétarien et défaitisme révolutionnaire

a position politique que les  forces  révolution-
naires doivent adopter face à la guerre impéria-
liste  devient  une  question  centrale  dans  la 

période actuelle. La clarifier au mieux déterminera la 
capacité des forces communistes, groupes et futur par-
ti, à avancer des orientations et des mots d'ordre au-
près  du  prolétariat  comme  un  tout  face  à  la  guerre 
impérialiste généralisée qui pointe ; et, dans la guerre 
elle-même au cas où, « par malheur », le prolétariat in-
ternational serait dans l'incapacité de s'y opposer et de 
détruire son fauteur, le capitalisme et la chaîne interna-
tionale  des  États  bourgeois.  En outre,  les  positionne-
ments  sur  cette  question  constituera  aussi  un  des 
critères de sélection des forces et courants politiques 
prolétariens qui participeront à la constitution du parti 
de demain. La bataille d'aujourd'hui sur la question de 
l'internationalisme  prolétarien,  particulièrement  au 
sein du camp prolétarien, n'est qu'un moment, parmi 
les plus importants, du combat historique pour le parti. 

L

Pour l'heure, elle se concentre sur les mots d'ordre par-
ticuliers que l'internationalisme prolétarien doit décli-
ner, ou appliquer, selon les situations ; comme celui de 
« défaitisme révolutionnaire » ou encore de « transfor-
mation de la guerre impérialiste en guerre civile » pour 
ne citer que ces deux. Le premier est déjà aujourd’hui 
l'objet d'un affrontement au sein du camp prolétarien 
entre ceux qui le reprennent à leur compte aujourd'hui 
et ceux qui le rejettent. En fait, le Courant Communiste 
International est la principale, sinon seule, force orga-
nisée à afficher ouvertement son « anti-défaitisme ».

Le mot d'ordre de défaitisme révolutionnaire n'est trai-
té,  voire  considéré  par  le  CCI  que  dans  le  cas  d'une 
guerre ayant déjà éclaté. Or si le mot d'ordre « transfor-
mer la  guerre impérialiste en guerre civile » ne peut 
s’appliquer que pour une situation de guerre ouverte, il 
serait  erroné  de  réduire  l’application  du  premier  à 
cette  seule  situation.  C’est  pourtant le  premier argu-
ment du CCI : «  la dynamique actuelle du capitalisme mon-
dial ne correspond en aucune manière à celle dans le cadre de  
laquelle le mot d’ordre de ‘défaitisme révolutionnaire’ a été  
lancé. Elle ne tend nullement aujourd’hui à la composition de  
blocs en vue d’une troisième guerre mondiale, voire à la mo-
bilisation de dizaines de millions de prolétaires au front54. »  
Rendons grâce au CCI et à sa logique : si, comme il le 

54.  Révolution  internationale  #507,  Les  révolutionnaires  doivent-ils 
avancer  le  mot  d’ordre  de  défaitisme  révolutionnaire?,  (https://
fr.internationalism.org/content/11757/revolutionnaires-doivent-
ils-avancer-mot-dordre-defaitisme-revolutionnaire)

défend depuis son 15e congrès de 2003, il n'y a plus de 
risque de guerre impérialiste généralisée, de Troisième 
Guerre mondiale, ni même de dynamique vers celle-ci, 
alors le mot d'ordre de défaitisme n'a pas lieu d'être. 
Logique. Le problème est résolu.

Mais, le CCI ne s'arrête pas là. Il  rejette le défaitisme 
aussi en cas de guerre, celles d'hier et celle, improbable 
selon lui, de demain. Ce faisant, nous allons voir qu'il 
rejoint le terrain des « pacifistes » et des « centristes » 
de la 2e Internationale durant la 1er Guerre mondiale. Et 
qu'il ouvre la porte à la désertion du combat de classe, 
si ce n'est à sa trahison future. 

Autorisons-nous  ici  une  précision  pour  tous.  Le  CCI 
reste  pour  nous  une  composante  à  part  entière  du 
camp  prolétarien55,  même  si  nous  considérons  qu'il 
constitue son aile opportuniste de droite. Il présente le 
« grand avantage », si l'on peut dire car le danger n'en 
est  que plus grand,  d'exprimer et  d'exposer ouverte-
ment  l'influence  des  idéologies  bourgeoise  et  petite-
bourgeoise au sein des forces communistes d'une part 
et du prolétariat comme un tout d'autre part – telles les 
illusions sur un capitalisme qui pourrait « revenir à la 
normale »  des  décennies  précédentes,  rester  sans 
guerre et dont l'exploitation resterait « supportable ». 
Combien de prolétaires et mêmes de révolutionnaires 
pour faire la politique de l'autruche et ne pas vouloir 
voir en face l'abîme qui s'ouvre sous nos pieds ? 

La critique qui suit vise en tout premier lieu non pas le 
CCI  lui-même,  mais  à  armer  au  mieux  les  militants 
d'aujourd'hui  et  de demain – et  donc leurs organisa-
tions – face à l'ouragan et aux drames qui viennent ; et 
pour  qu'ils  puissent  résister  à  la  pression,  elle-aussi 
permanente,  de  l'opportunisme  et  à  sa  pénétration 
dans les rangs prolétariens et communistes. 

La position et les arguments du CCI
Pour le CCI, «   le mot d’ordre de ‘défaitisme révolutionnaire’  
a  certes  été  mis  en  avant  par  Lénine  lors  de  la  Première  
Guerre mondiale. Cependant, il cherchait alors à dénoncer les  
tergiversations des éléments ‘centristes’  qui,  bien que d’ac-
cord ‘en principe’ pour rejeter toute participation à la guerre  
impérialiste, préconisaient cependant d’attendre que les ou-
vriers des pays ‘ennemis’  soient prêts à engager le combat  
contre celle-ci avant d’appeler ceux de ‘leur’ propre pays à en  

55. Combien de fois avons-nous dû défendre cela auprès de jeunes et 
moins jeunes militants et d'autres groupes communistes, au point 
de défendre, souvent seuls et contre l'avis unanime des autres orga-
nisateurs, sa participation et son invitation aux réunions publiques 
et autres.
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faire autant. À l’appui de cette position, ils avançaient l’argu-
ment que, si les prolétaires d’un pays devançaient ceux des  
pays  ennemis,  ils  favoriseraient  la  victoire  de  ces  derniers  
dans  la  guerre  impérialiste.  Face  à  cet  ‘internationalisme’  
conditionnel,  Lénine répondait très justement que la classe  
ouvrière d’un pays n’avait aucun intérêt en commun avec ‘sa’  
bourgeoisie, précisant, en particulier, que la défaite de celle-ci  
ne pouvait que favoriser son combat, comme on l’avait déjà  
vu lors de la Commune de Paris (résultant de la défaite face à  
la Prusse) et avec la révolution de 1905 en Russie (battue dans  
la guerre contre le Japon). De cette constatation, il concluait  
que  chaque  prolétariat  devait  ‘souhaiter’  la  défaite  de  ‘sa’  
propre bourgeoisie. Cette dernière position était déjà erronée  
à  l’époque,  puisqu’elle  conduisait  les  révolutionnaires  de  
chaque pays à revendiquer pour ‘leur’ prolétariat les condi-
tions les plus favorables à la révolution prolétarienne, alors  
que c’est au niveau mondial et, dans un premier temps, dans  
les grands pays avancés (qui étaient tous impliqués dans la  
guerre) que la révolution devait avoir lieu. (…) Chez Lénine, la  
faiblesse de cette position n’a jamais conduit à une remise en  
cause de l’internationalisme le plus intransigeant (c’est même  
cette intransigeance qui l’avait conduit à un tel ‘dérapage’).  
En particulier, il ne serait jamais venu à Lénine l’idée d’ap-
porter un soutien à la bourgeoisie du pays ‘ennemi’, même si,  
en toute logique, une telle attitude pouvait découler de ses  
‘souhaits’. » Et le CCI de dénoncer «  la vision nationale de  
la révolution incluse dans le mot d’ordre de ‘défaitisme révo-
lutionnaire’. » 

Enfin,  « Le vieux schéma du défaitisme révolutionnaire, se-
lon lequel  la  défaite  de son propre gouvernement est  favo-
rable au développement de la révolution, a été réfuté par le  
fait que la division entre nations victorieuses et nations vain-
cues crée des divisions profondes dans le prolétariat mondial,  
comme on l’a vu le plus clairement au lendemain de la guerre  
de 1914-18. »

Trois arguments donc :

-  le  premier  avance  que  le  « défaitisme  révolution-
naire »  rompt  avec  l’internationalisme  en  « souhai-
tant »  des  conditions  plus  favorables  pour  « son » 
prolétariat au détriment des autres ;

- le deuxième critique la vision nationale, et non inter-
nationale, qui sous-tend le « souhait » de la défaite de 
sa propre bourgeoisie et mènerait  « en tout logique au  
soutien à la bourgeoisie du pays ‘ennemi’ » ;

-  le  troisième  assure  que  l’expérience  historique, 
l’après-guerre de 1918-1919, a démenti la valeur du dé-
faitisme révolutionnaire du fait que la défaite de cer-
tains puissances impérialistes et la victoire des autres 
avaient  créé une division entre  prolétariats  des  pays 
vainqueurs et pays vaincus.

L’expérience historique prouverait  donc le  danger du 
défaitisme révolutionnaire pour l’unité du prolétariat. 
Et la vision nationale qui en est à sa base – la défaite de 
sa propre bourgeoisie, et donc la « victoire » des rivaux 
impérialistes » – mènerait en toute logique au soutien à 

la bourgeoisie ennemie et à la trahison de classe. Di-
sons-le sans attendre : Lénine a déjà répondu en 1918 à 
ces arguments, sur le fond et sur la forme, dans La révo-
lution prolétarienne et le renégat Kautsky. Essayons à notre 
tour, et plus modestement, de les passer au crible de la 
critique d'aujourd'hui.

Le défaitisme diviserait le prolétariat
Commençons  par  le  troisième  argument  qui  nous 
semble pour le moins surprenant du point de vue des 
faits historiques, pour ne pas dire mensonger. Les in-
surrections  ouvrières  russe  de  février  191756 et  alle-
mande  de  novembre  1918  précipitèrent  les  défaites 
militaires  des  impérialismes  russe  et  allemand.  Elles 
ouvrirent  d’abord  et  avant  tout  une  dynamique  de 
vague  révolutionnaire  internationale dans  laquelle  le 
prolétariat  mondial,  y  compris  des  pays  vainqueurs, 
s'est reconnu et dans laquelle il eu tendance à s’unir. Le 
fait est d’autant plus notable du point de vue de classe, 
en terme de rupture et de tendance historiques, qu’il 
faisait suite aux divisions réelles des quatre ans de mo-
bilisation  et  de  tueries  dans  les  tranchées.  Ce  qui 
marque  cet  après-guerre  n’est  donc  pas  la  division, 
mais la dynamique d’unité du prolétariat international. 
La  valeur  du  défaitisme  révolutionnaire  en  acte  n’a 
donc pas été démentie par l’après-guerre comme l’af-
firme le CCI, mais au contraire largement confirmée. Ce 
n’est pas la division, mais l’affirmation de l’unité inter-
nationale du prolétariat qui a découlé du défaitisme ré-
volutionnaire  effectivement  réalisé  en  Russie  et  en 
Europe centrale. Ne serait-ce que dans la constitution 
de l’Internationale communiste en 1919 suite au succès 
de l’insurrection ouvrière et l’exercice de la dictature 
du prolétariat en Russie – sauf à croire que sa constitu-
tion ne fut pas l’expression la plus haute de l’unité in-
ternationale  du  prolétariat  après  quatre  ans  de 
boucheries. Qu’ensuite les bourgeoisies des pays vain-
queurs aient pu plus facilement contrôler et maîtriser 
les  volontés  révolutionnaires  de  leur  prolétariat  que 
l’Allemagne « vaincue » n’est certainement pas le fac-
teur déterminant, ni même l’un des facteurs détermi-
nants, de l’échec de la vague révolutionnaire…

L’expérience  historique  nous  dit  exactement  le 
contraire de ce qu'affirme le CCI57.

56. L’argument selon lequel Lénine n’a plus utilisé le mot d’ordre de 
« défaitisme révolutionnaire » après février n’en est pas un pour ré-
futer sa valeur.  À partir  du moment où le tsarisme est abattu et  
s’ouvre une période révolutionnaire, en particulier de « double pou-
voir » entre le gouvernement bourgeois et les soviets d’ouvriers et 
de soldats, le mot d’ordre n’est plus d’actualité.
57.  Nous laisserons ici de côté le fait que l'argument du CCI selon le-
quel le défaitisme mène  en toute logique au soutien du pays 'ennemi' 
donne sa caution à l'infamie, encore en cours de nos jours, lancée 
contre Lénine à propos de son retour de Suisse à Pétrograd par le  
train plombé lors de son parcours par l'Allemagne. Il serait la preuve 
qu'il était un agent de l'Allemagne.
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Le défaitisme s’opposerait à 
l’internationalisme prolétarien
Continuons. Il est frappant de voir comment les deux 
premiers arguments opposent « défaitisme révolution-
naire »  et  internationalisme  prolétarien.  Le  premier 
partirait  d’une vision présentée comme « nationale », 
le second comme « internationale ». Pour critiquer Lé-
nine  et  le  défaitisme,  le  CCI  clame  haut  et  fort  que 
« c’est au niveau mondial et, dans un premier temps, dans les  
grands  pays  avancés  (qui  étaient  tous  impliqués  dans  la  
guerre)  que  la  révolution  devait  avoir  lieu. » La  phrase 
sonne  véritablement  internationaliste  et  révolution-
naire… sauf que la révolution n’a pas eu lieu « là où elle 
devait avoir lieu » mais dans la Russie « arriérée ». Cela 
sonne bon son schéma de type… menchevique interdi-
sant toute révolution prolétarienne en Russie du fait de 
son arriération historique. Du point de vue du proléta-
riat et de sa lutte, c’est « une de ces exclamations vaine et  
dépourvue de signification » selon Lénine dans son texte 
en  défense  du  défaitisme  révolutionnaire58.  Et  elle 
cache mal son opportunisme politique. Le marxisme a 
toujours été clair depuis le Manifeste communiste, que la 
lutte internationale du prolétariat passait par la lutte 
de chaque prolétariat contre « sa propre bourgeoisie », 
c’est-à-dire  dans  un  cadre  national,  contre  l’appareil 
d’État bourgeois qui est, par définition, national :  « La  
lutte du prolétariat contre la bourgeoisie, bien qu'elle ne soit  
pas, quant au fond, une lutte nationale, en revêt cependant  
tout d'abord la forme.  Il  va sans dire que le  prolétariat de  
chaque pays doit en finir,  avant tout,  avec sa propre bour-
geoisie. »

Donc poser orientations et mots d’ordre pour les luttes 
prolétariennes dans un cadre national, ici la « défaite 
de sa propre bourgeoisie », est tout à fait en cohérence 
avec les principes prolétariens en général et l’interna-
tionalisme en particulier. 

Par contre, séparer et opposer de manière absolue, mé-
taphysique, le cadre national de la lutte prolétarienne 
avec son caractère international et internationaliste est 
typique  d’une  vision  –  d'un  raisonnement  –  qui 
s'éloigne du terrain de la lutte de classe internationale, 
telle qu'elle se développe dans la réalité du capitalisme. 
La défense et, surtout, l’application du principe de l’in-
ternationalisme prolétarien en cas de guerre impéria-
liste  ne  peut  pas  rester  « générale »,  abstraite,  et 
attendre sa traduction en acte qu’« au niveau mondial »  
comme le dit le CCI. Comme s’il pouvait s’appliquer par 
décret  ou  par  volonté  du  Saint  Esprit  au  même mo-
ment, simultanément et partout à la fois. Cette vision 
qui se drape dans le drapeau du rejet de « toute conces-
sion » d’ordre national cache mal son anarchisme et le 
mythe de la grève générale. Au jour J., on croise les bras 

58. De la défaite de son propre gouvernement dans la guerre impé-
rialiste, 1915.

tous ensemble. Dans tous les pays à la fois.

Mais derrière la phrase révolutionnaire qui comprend 
la révolution « au niveau mondial » à partir du schéma 
de la grève générale anarchiste, on trouve la même lo-
gique que celle des centristes pacifistes de la 2e Interna-
tionale. Ces derniers « attendaient » qu'aucun pays ne 
soit envahi pour appliquer l'internationalisme proléta-
rien alors même que la guerre impérialiste faisait rage 
et  que  de  multiples  territoires  étaient  « occupés  par 
l'ennemi ». « Compter sur la révolution européenne est obli-
gatoire pour un marxiste, du moment qu'on se trouve en pré-
sence  d'une situation  révolutionnaire.  Kautsky,  devenu 
renégat, a eu peur de poser cette question obligatoire pour un  
marxiste.  Il  raisonne comme un petit  bourgeois typique ou  
comme un paysan ignare : la ‘révolution générale en Europe’  
a-t-elle éclaté ou non ? Si oui, il est prêt, lui aussi, à se faire  
révolutionnaire59  ! » Le CCI attend pour sa part que la ré-
volution ait lieu « au niveau mondial et, dans un premier  
temps, dans les grands pays avancés (qui étaient tous impli-
qués dans la guerre)… » Les uns et les autres se rejoignent 
à plus de cent ans de distance dans leur rejet du défai-
tisme révolutionnaire. Leur préoccupation n'est pas le 
développement de  la  lutte  prolétarienne telle  qu'elle 
peut se développer concrètement face à la guerre, et 
donc quel que soit le sort de chaque bourgeoisie. Non, 
la logique de leur raisonnement opportuniste fait de la 
victoire ou de la défaite de « sa » bourgeoisie le critère 
pour la mise en avant des mots d’ordre concrets de l’in-
ternationalisme prolétarien. Derrière, à peine dissimu-
lée,  pointe  l’angoisse  du  petit-bourgeois  devant  les 
conséquences pour lui-même d’une défaite impérialiste 
de « sa » propre bourgeoisie.

Le principe de l’internationalisme prolétarien ne peut 
s’appliquer  et  se  décliner  en  mots  d’ordre  concrets 
qu’en lien avec le processus même de la lutte de classe ; 
autrement dit avec la phénomène de la  grève de masse, 
tel que nous l’ont enseigné la Révolution russe de 1917 
et, même si défaite, la Révolution allemande en 1918. 
Or, contrairement à la « grève générale » anarchiste, la 
grève de  masse  est un processus qui  voit  certains sec-
teurs du prolétariat,  et donc aussi certaines fractions 
territoriales [ou « nationales »] du prolétariat,  s’enga-
ger avant les autres dans le combat. Historiquement, ce 
fut le prolétariat russe qui s’engagea dans ce combat 
contre  sa  propre  bourgeoisie  en  pleine  guerre  mon-
diale, précipitant ainsi la défaite de la bourgeoisie russe 
d’abord au plan impérialiste,  puis  politique avec l’in-
surrection ouvrière d’octobre 1917. Ce faisant, loin « de  
revendiquer pour [eux-mêmes des] conditions les plus favo-
rables  à  la  révolution  prolétarienne »  au  détriment  des 
autres fractions internationales du prolétariat, les ou-
vriers  russes  dirigés  par  le  parti  bolchevique  ont  au 

59. Lénine, La révolution prolétarienne et le renégat Kautsky, 1918, 
(https://www.marxists.org/francais/lenin/works/1918/11/
vl19181110h.htm)
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contraire  favorisé  les  conditions  pour  le  surgissement 
international du prolétariat et accéléré l’émergence de 
la  vague  révolutionnaire  internationale  qui  toucha 
toute l’Europe et la plupart des continents.

Le défaitisme révolutionnaire profite-t-il à la 
bourgeoisie adverse ?
« Souhaiter »  que  sa  propre  bourgeoisie  soit  la  plus 
faible possible mènerait en toute logique au soutien de la  
bourgeoisie ennemie dit le CCI. Son raisonnement part de 
la  considération  suivante :  si  un  impérialisme  perd, 
l’autre gagne. De nouveau ici, il ne se situe pas du point 
de vue du prolétariat et de la lutte des classes. « Ce n'est  
pas là le raisonnement d'un socialiste, ni d'un internationa-
liste,  ni  d'un prolétaire révolution-
naire, mais d'un nationaliste petit-
bourgeois.  Car  dans  ce  raisonne-
ment disparaît la lutte de classe ré-
volutionnaire de l'ouvrier contre le  
capital, l'appréciation de la guerre  
dans son ensemble, du point de vue  
de  la  bourgeoisie  mondiale  et  du  
prolétariat  mondial,  c'est-à-dire  
que disparaît l'internationalisme et  
qu'il  n'y  reste  qu'un  nationalisme  
rabougri,  honteux60. » Autrement 
dit,  c’est  l’oubli  de  la  lutte  de 
classe  comme  fondement  du 
raisonnement,  le  propre  de 
l’idéologie  petite-bourgeoise, 
qui tourne le dos à l’internatio-
nalisme  prolétarien ;  et  non  la 
prise en compte du cadre natio-
nal dans lequel la lutte de classe 
se développe et que Le Manifeste  
du  parti  communiste met  en  lu-
mière.

L’internationalisme  prolétarien 
ne  consiste  pas  à  refuser  de 
prendre  partie  pour  l’un  ou 
l’autre des camps impérialistes.  Cela,  c'est la position 
du pacifisme bourgeois et petit-bourgeois. L'internatio-
nalisme prolétarien consiste  à  « préparer la révolution  
prolétarienne mondiale,  seul moyen de salut contre les hor-
reurs de la tuerie mondiale. Ce n'est pas du point de vue de  
‘mon’ pays que je dois raisonner (car ce serait là le raisonne-
ment  d'un  benêt,  d'un  petit  bourgeois  nationaliste,  qui  ne  
comprend pas qu'il est un jouet entre les mains de la bour-
geoisie impérialiste), mais du point de vue de ma participa-
tion  à  la  préparation,  à  la  propagande,  aux  travaux  
d'approche de la révolution prolétarienne mondiale61. »

La formule nous semble très claire… Mais pour ceux qui 
seraient de mauvaise foi ou ne sauraient pas lire, nous 

60. Idem.
61. Idem.

nous autorisons à préciser : c'est du point de vue de la pré-
paration de la révolution prolétarienne mondiale, et non du  
point de vue de « mon » pays, que je dois envisager la lutte  
prolétarienne  contre  « ma »  bourgeoisie  et  son  appareil  
d'État.

Actualité du défaitisme révolutionnaire
Pour le prolétariat international, il ne s’agit pas aujour-
d’hui de transformer une guerre impérialiste entre grandes  
puissances  qui  n'a  pas  encore lieu  en guerre  civile.  Par 
contre, il lui faut s’élever, résister et s'opposer à la dy-
namique  vers  la  guerre,  à  sa  préparation  que  l'en-
semble des bourgeoisies mondiales cherche à accélérer 
et  surtout à imposer.  Or,  toute lutte ouvrière aujour-

d’hui ne peut de fait que partici-
per d’affaiblir et d’handicaper la 
préparation  de  la  guerre  de 
chaque  bourgeoisie  nationale 
face à ses ennemis impérialistes. 
Ce faisant, toute lutte d’un sec-
teur ou d’une fraction du prolé-
tariat  porte  en  elle-même,  en 
devenir,  la  défaite  impérialiste 
de  « sa »  bourgeoisie.  Ignorer 
cette réalité n'est qu'une mani-
festation d'un internationalisme 
inabouti,  inconséquent  et  me-
nant au pacifisme. In fine, elle ré-
vèle  la  panique  –  pour  les 
éléments  et  forces  politiques 
restant  sincères  –  devant  les 
conséquences et implications de 
l'affrontement de classe acharné 
que  la  guerre  tout  comme  sa 
préparation provoquent.  Elle  se 
traduit souvent au plan politique 
par telle ou telle forme de paci-
fisme,  direct  ou indirect,  face à 
la guerre – quand elle ne pousse 
pas  à  la  trahison  de  classe  ou-

verte. Car que personne n'en doute : toute période de 
guerre ou de préparation à celle-ci exerce une pression 
– et répression – terrible non seulement sur le proléta-
riat comme un tout, mais aussi sur les forces, organisa-
tions et militants révolutionnaires, à laquelle il leur est 
difficile de résister. Surtout s’ils ne sont pas suffisam-
ment  armés  aux  plans  politiques,  théoriques  et  des 
principes communistes.

Affaiblir la préparation à la guerre de sa propre bour-
geoisie ? C'est trahir la patrie et la nation en appliquant 
le  défaitisme révolutionnaire,  ou si  l'on préfère le  défai-
tisme prolétarien.

Août 2026
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Histoire du mouvement ouvrier

De la défaite de son propre gouvernement dans la guerre impérialiste
(Lénine, 1915)

ans une guerre réactionnaire, la classe révolu-
tionnaire ne peut faire autrement que de sou-
haiter la défaite de son gouvernement.D

C'est là un axiome. Et il n’y a pour en contester la vérité 
que les partisans conscients ou les acolytes impuissants 
des social-chauvins. Au premier groupe appartient, par 
exemple, Semkovski62, du Comité d organisation (n°2 de 
ses  Izvestia).  Parmi les seconds se trouvent Trotski  et 
Boukvoïed et, en Allemagne, Kautsky. Vouloir la défaite 
de la  Russie,  écrit  Trotski,  «  est  une concession,  que 
rien n'appelle ni ne justifie, aux méthodes politiques du 
social-patriotisme, qui substitue à la lutte révolution-
naire contre la guerre et les conditions qui l’ont engen-
drée,  une  orientation  des  plus  arbitraires,  dans  les 
circonstances actuelles, vers la recherche du moindre 
mal » (Naché Slovo n° 105).

Nous avons là un spécimen des phrases ampoulées par 
lesquelles Trotski justifie toujours l’opportunisme. La « 
lutte révolutionnaire contre la guerre » n'est qu’une de 
ces exclamations vaines et dépourvues de signification 
que savent si bien pousser les héros de la II° Internatio-
nale, si l'on n'entend pas par là des actions révolution-
naires contre son propre gouvernement également en 
temps de guerre. Il suffit d'un instant de réflexion pour 
le  comprendre.  Or,  des  actions  révolutionnaires  en 
temps de guerre contre son propre gouvernement si-
gnifient à coup sûr, sans conteste, non seulement que 
l’on souhaite la défaite de ce gouvernement, mais en-
core que l’on apporte un concours actif à cette défaite. 
(Signalons au « lecteur perspicace » qu’il  n’est nulle-
ment question de « faire sauter des ponts » , d’organi-
ser  des  mutineries  vouées  à  l’échec  et,  en  général, 
d’aider  le  gouvernement  a  écraser  les  révolution-
naires.)

En jonglant avec les mots, Trotski s’est fourvoyé, Il lui 
semble que souhaiter la défaite de la Russie équivaut à 
vouloir la victoire de l’Allemagne (Boukvoïed et Sem-
kovski expriment plus franchement cette « idée » , di-
sons  plutôt  :  cette  ineptie,  qu’ils  partagent  avec 
Trotski). Et Trotski découvre ici « la méthode du social-
patriotisme » ! Pour aider les gens incapables de pen-
ser, la résolution de Berne (n° 40 du Social-Démocrate) a 
expliqué que, dans tous les pays impérialistes, le prolé-
tariat doit maintenant souhaiter la défaite de son gou-
vernement. Boukvoïed et Trotski ont préféré passer à 

62. Riazanov. [note du texte]

coté de cette vérité, et Semkovski (un opportuniste qui 
rend plus de services que tous les autres à la classe ou-
vrière en ressassant, avec une franche naïveté, les sub-
tilités de la bourgeoisie) a « gentiment gaffé » en disant 
que c’était  là  un non-sens,  car  la  victoire doit  forcé-
ment revenir soit à l’Allemagne, soit à la Russie (n° 2 
des Izvestia).

Prenez l’exemple de la Commune. L’Allemagne a vaincu 
la France, Bismarck et Thiers ont vaincu les ouvriers !! 
Si Boukvoïed et Trotski avaient réfléchi, ils auraient vu 
qu’ils  se  placent  au  point  de  vue  de  la  guerre  que 
mènent  les  gouvernements  et  la  bourgeoisie,  c’est-à-
dire qu’ils se mettent à plat ventre devant « la méthode 
politique du social-patriotisme » , pour nous servir du 
langage ampoulé de Trotski.

La révolution en temps de guerre, c’est la guerre civile; 
or, d’une part, la transformation d'une guerre de gouver-
nements en une guerre civile est facilitée par les revers 
militaires  (par  la  «  défaite  »  )  des  gouvernements; 
d’autre  part,  il  est  impossible de  contribuer  pratique-
ment à cette transformation si l’on ne pousse pas, du 
même coup, à la défaite.

Si le « mot d’ordre » de la défaite est répudié par les 
chauvins (ainsi que par le Comité d’organisation et la 
fraction Tchkhéidzé), c’est précisément parce que c’est 
le seul mot d’ordre qui fasse appel d’une manière consé-
quente  à  l’action  révolutionnaire  contre  son  propre 
gouvernement pendant la guerre. Pourtant s’il n’y a pas 
d'action de cet ordre, des millions de phrases archiré-
volutionnaires  sur  la  lutte  contre  «  la  guerre  et  les 
conditions, etc. » ne vaudront pas un sou vaillant.

Celui  qui  voudrait  sérieusement  réfuter  le  « mot 
d’ordre »  de  la  défaite  de  son  propre  gouvernement 
dans la guerre impérialiste devrait démontrer un de ces 
trois points :

1. que la guerre de 1914-1915 n'est pas réaction-
naire; 

2. que la révolution à l’occasion de cette guerre 
est impossible; 

3. que la corrélation et la coopération des mouve-
ments révolutionnaires de tous les pays belligé-
rants sont impossibles. 

Cette dernière considération est particulièrement im-
portante pour la Russie, car c’est le pays le plus arriéré 
de tous, et une révolution socialiste ne saurait y réussir 
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d’emblée.  C’est  pourquoi  les  social-démocrates russes 
ont dû, les premiers, appliquer « en théorie et en pra-
tique » le « mot d’ordre » de la défaite. Et le gouverne-
ment du tsar avait parfaitement raison d’affirmer que 
l’agitation  de  la  Fraction  ouvrière  social-démocrate 
russe représente le seul exemple, au sein de l’Interna-
tionale,  non  seulement  d’une  opposition  parlemen-
taire,  mais  d’une  agitation  véritablement 
révolutionnaire parmi les masses contre le gouverne-
ment  du pays,  que cette  agitation affaiblit  la  «  puis-
sance militaire » de la Russie et concourt à sa défaite. 
C’est un fait. Il n’est guère intelligent de vouloir l’igno-
rer.

Les adversaires du mot d’ordre du défaitisme ont tout 
simplement peur d’eux-mêmes, car ils n’osent pas re-
garder en face ce fait archiévident qu'il existe une liai-
son  indissoluble  entre  l’agitation  révolutionnaire 
contre le gouvernement et le concours apporté à la dé-
faite de ce dernier.

Y a-t-il une possibilité de corrélation et de coopération 
entre le mouvement révolutionnaire dans le sens dé-
mocratique bourgeois du mot en Russie et le mouve-
ment  socialiste  en  Occident  ?  Au  cours  de  ces  dix 
dernières années, aucun socialiste n’a mis cette possibi-
lité  en  doute  dans  ses  interventions  publiques,  et  le 
mouvement qui s’est produit au sein du prolétariat au-
trichien après le 17 octobre l’a prouvé dans les faits.

Demandez à n'importe lequel des social-démocrates qui 
se prétendent internationalistes s’il serait sympathique 
à  une  entente  des  social-démocrates  des  divers  pays 
belligérants en vue d’une action révolutionnaire com-
mune contre tous les gouvernements qui font la guerre. 
Beaucoup vous répondront que cette entente est  im-
possible : c'est ce qu’a dit Kautsky (Neue Zeit, 2 octobre 
1914),  faisant  ainsi  la  preuve  parfaite  de  son  social-
chauvinisme.  Car,  d'une  part,  c’est  une  contrevérité 
évidente,  flagrante,  qui  prend le  contre-pied  de  faits 
connus de tous et du Manifeste de Bâle. Et, d’autre part, 
si c’était une vérité,  les opportunistes auraient raison sur  
beaucoup de points !

Beaucoup répondront par  une déclaration de sympa-
thie. Dans ce cas, nous leur dirons : si cette sympathie 
n’est  pas  hypocrite,  il  est  ridicule  de  penser  qu’à  la 
guerre et pour une guerre on a besoin de passer un ac-
cord « en bonne et due forme » : élection de représen-
tants,  rendez-vous,  signature  d’une  convention, 
fixation du jour J et de l’heure H ! Il n'y a que des Sem-
kovski pour penser ainsi. Une entente en vue d’actions 
révolutionnaires même dans un seul pays, pour ne rien 
dire de plusieurs,  n'est  réalisable  que par  la  force de 
l'exemple d'actions révolutionnaires sérieuses, effective-
ment  entreprises et  développées. Or, encore une fois, on 
ne peut entreprendre ces actions que si l'on veut la dé-
faite, si l'on concourt à la défaite. On ne peut « fabri-

quer » une guerre civile à partir d'une guerre impéria-
liste, de même qu'on ne saurait fabriquer » une révolu-
tion; cette transformation découle de tout un ensemble 
infiniment divers de phénomènes, d'aspects de traits, 
de propriétés et de conséquences de la guerre impéria-
liste. Et elle est  impossible sans une série d'insuccès et 
de revers militaires, essuyés par par les gouvernements 
auxquels  leurs  propres classes  opprimées  portent  des 
coups.

Récuser  le  mot  d'ordre  de  défaitisme,  c’est  ramener 
l'esprit révolutionnaire à une phrase vide de sens ou à 
une pure hypocrisie.

Et par quoi donc nous offre-t-on de remplacer le « mot 
d'ordre » de la défaite ? Par le mot d'ordre » : « Ni vic-
toire ni défaite ! » (Semkovski, dans le n°2 des Izvestia. 
De même que  tout le Comité d'organisation dans le n° 
1). Mais voyons, ce n'est pas autre chose qu'une para-
phrase du mot d’ordre de la «  défense de la patrie »   ! 
C’est tout simplement se placer sur le plan de la guerre 
des gouvernements (qui, selon ce mot d’ordre, doivent 
conserver leur ancienne situation, « maintenir leurs po-
sitions » ) et non sur le terrain de la lutte des classes op-
primées contre leurs gouvernements ! C’est justifier le 
chauvinisme de toutes les nations impérialistes, dont les 
bourgeoisies sont toujours disposées à dire — et disent  
au peuple — qu’elles combattent « seulement » pour « 
prévenir une défaite » . « Le sens de notre vote du 4 
août, c’est : nous n’avons pas voté pour la guerre, mais 
contre la défaite » , écrit dans son livre E. David, leader 
des opportunistes. Les gens du Comité d’organisation, 
avec Boukvoïed et Trotski, se placent exactement sur le 
terrain de David quand ils défendent le mot d’ordre: Ni 
victoire ni défaite !

Cette formule, si l’on y réfléchit, signifie l’« union sa-
crée » ,  l’abandon de la lutte de classe des opprimés 
dans tous les pays belligérants,  car on ne peut prati-
quer la lutte de classe sans porter des coups à « sa » 
bourgeoisie et à « son » gouvernement; or, porter des 
coups en temps de guerre à son gouvernement,  c’est 
(que Boukvoïed se le dise !) un crime de haute trahison, 
c’est un concours apporté à la défaite de son pays. Qui-
conque accepte le mot d’ordre : « Ni victoire ni défaite 
» ne peut qu’être un hypocrite quand il se prétend par-
tisan de la lutte de classe, de la « rupture de l’union sa-
crée » ; il renonce en fait à une politique indépendante, 
prolétarienne, et subordonne le prolétariat de tous les 
pays belligérants à la tâche bourgeoise par excellence qui 
consiste à préserver de la défaite des gouvernements 
impérialistes déterminés. La seule politique de rupture 
réelle, et pas seulement verbale, de l’« union sacrée » et 
de reconnaissance de la lutte de classe, c’est celle où le 
prolétariat met  à profit  les difficultés de son gouverne-
ment et de sa bourgeoisie  pour les renverser. Et l’on ne 
peut y arriver, l’on ne peut œuvrer dans ce sens si l’on 
ne souhaite pas la défaite de son gouvernement, si l’on 
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ne concourt pas à cette défaite.

Lorsque les social-démocrates italiens ont posé, avant 
la guerre, la question de la gréve générale, la bourgeoi-
sie leur a répondu, fort justement de son point de vue : 
ce sera un crime de haute trahison, et l’on vous consi-
dérera comme des traîtres. C’est vrai. Et il est vrai aussi 
que la fraternisation dans les tranchées est un crime de 
haute trahison. Celui  qui se prononce dans ses écrits 
contre la « haute trahison » , comme Boukvoïed, contre 
l’« effondrement de la Russie » , comme Semkovski, se 
place à un point de vue bourgeois, et non prolétarien. 
Le prolétaire ne peut ni porter un coup de classe à son 
gouvernement, ni tendre (pratiquement) la main à son 
frère,  au prolétaire d’un pays « étranger » en guerre 
contre « nous » ,  sans commettre « un crime de haute 
trahison » , sans concourir à la défaite et sans contribuer 
à l’effondrement de « sa » « grande puissance impéria-
liste.

Celui qui défend le mot d’ordre : « Ni victoire ni défaite 
»  est  un  chauvin,  conscient  ou  inconscient;  dans  le 
meilleur des cas, c’est un petit bourgeois conciliateur; 
mais, en tout état de cause, c’est un ennemi de la poli-
tique prolétarienne, un partisan des gouvernements ac-
tuels, des classes dirigeantes actuelles.

Examinons encore la question sous un autre aspect. La 
guerre doit forcément éveiller dans les masses les sen-
timents  les  plus  violents,  qui  tirent  les  gens  de  leur 
somnolence habituelle.  Il  ne saurait  exister de tactique 
révolutionnaire ne correspondant pas à ces sentiments 
nouveaux et violents.

Quels sont donc ces sentiments violents ?

1. l’épouvante et le désespoir.  D’où un renforce-
ment de la religion; les églises se remplissent à 
nouveau,  les  réactionnaires  jubilent.  «  La  où 
l’on souffre,  dit  l’archiréactionnaire Barrés,  là 
est la religion. » Et il a raison; 

2. la haine de « l’ennemi » ,  sentiment spéciale-

ment attisé par la bourgeoisie (plus que par les 
prêtres),  et qui n’est avantageux  que pour elle, 
économiquement et politiquement; 

3. la  haine  contre  son  propre gouvernement  et 
contre sa propre bourgeoisie, sentiment propre 
à  tous  les  ouvriers  conscients,  qui  com-
prennent,  d’une  part,  que  la  guerre  est  «  la 
continuation politique » de l’impérialisme et y 
répondent par la « continuation » de leur haine 
contre leur ennemi de classe ; d’autre part, que 
la formule « guerre à la guerre » est une plati-
tude si l’on ne fait pas la révolution contre son 
propre gouvernement. 

On ne peut éveiller la haine envers son gouvernement 
et  sa bourgeoisie sans désirer leur défaite,  et  l’on ne 
peut pas être un adversaire  non hypocrite de la « paix 
civile » (= la « paix des classes » ) si l’on n’attise pas la  
haine envers son gouvernement et sa bourgeoisie !!

Les partisans du mot d’ordre: « Ni victoire ni défaite » 
se rangent en réalité du côté de la bourgeoisie et des 
opportunistes, car ils « ne croient pas » à la possibilité 
d'actions révolutionnaires internationales de la classe 
ouvrière  contre  ses  gouvernements  respectifs,  et  ne 
veulent  pas  contribuer  au  développement  de  ces  ac-
tions,— tâche assurément difficile, mais la seule qui soit 
digne d’un prolétaire, la seule qui soit socialiste. C’est le 
prolétariat de la plus arriérée des grandes puissances 
belligérantes qui a dû, surtout devant la honteuse tra-
hison  des  social-démocrates  allemands  et  français, 
mettre en œuvre par l’intermédiaire de son parti une 
tactique  révolutionnaire,  qui  est  absolument  impos-
sible si l’on « ne concourt pas à la défaite » de son gou-
vernement,  mais  qui  seule  conduit  a  la  révolution 
européenne, à la paix durable du socialisme, à la dispa-
rition des horreurs, des calamités, de la brutalité, de la 
barbarie, qui accablent aujourd’hui l’humanité.

Lénine, 26 juillet 1915
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NOS POSITIONS DE BASE
• Le  GIGC  considère  et  définit  l’ensemble  de  ses  activités,  internes 

comme externes,  en fonction et  comme des  moments  du combat 
pour la constitution du parti politique mondial du prolétariat, outil  
indispensable  pour  le  renversement  du  capitalisme  et  l'établisse-
ment de la société communiste.

• Outre l’intervention dans les luttes du prolétariat, le GIGC mène ce  
combat tout particulièrement dans le camp prolétarien internatio-
nal. Celui-ci est composé des groupes politiques révolutionnaires dé-
fendant  et  partageant  les  positions  de  classe  du  prolétariat,  en 
particulier l’internationalisme prolétarien et la nécessité de la dicta-
ture de classe du prolétariat. 

• Le GIGC se revendique des Première, Deuxième et Troisième Interna-
tionales et du combat des fractions de gauche en leur sein. Tout par-
ticulièrement, il se revendique du combat de la fraction de gauche 
du PC d’Italie au sein de l’Internationale communiste contre sa dégé-
nérescence stalinienne et des apports programmatiques qu’elle a pu 
développer et nous léguer jusqu’à aujourd’hui.

• Seul le prolétariat, classe exploitée et révolutionnaire à la fois, est en 
capacité de détruire le capitalisme et d’instaurer le communisme, la  
société sans classe. La conscience de cette révolution, la  conscience  
communiste est produite par la lutte historique du prolétariat. Pour 
qu’elle puisse se matérialiser, se défendre et se développer, le prolé-
tariat produit des minorités communistes qui s’organisent en parti 
et  qui  ont  pour  fonction  permanente  de  porter  cette  conscience 
communiste et la retourner à l’ensemble du prolétariat.

• Expression la plus haute de cette conscience, le parti – ou, en son ab-
sence, les fractions ou groupes communistes – constitue et doit assu-
mer la direction politique du prolétariat. En particulier, le parti est 
l’organe qui, seul, peut mener le prolétariat à l’insurrection et à la  
destruction de l’État capitaliste, et à l’exercice de la dictature du pro-
létariat.

• Le parti s’organise et fonctionne sur la base des principes qui ré-
gissent la lutte révolutionnaire du prolétariat, l’internationalisme pro-
létarien et le centralisme comme moments de son unité internationale 
et de son combat. Le parti se constitue d’emblée, fonctionne et inter-
vient comme parti international et centralisé. Le GIGC se constitue 
d’emblée, fonctionne et intervient comme groupe international et 
centralisé.

• Le parti, tout comme le GIGC, fonde son programme, ses principes,  
ses positions politiques et son action sur la théorie du  matérialisme 
historique. En expliquant le cours de l’histoire par le développement 
de  la  lutte  des  classes  et  en  reconnaissant  le  prolétariat  comme 
classe révolutionnaire,  il  est la seule conception du monde qui se 
place du point de vue de celui-ci. Il est la théorie du prolétariat révo-
lutionnaire.

• Ce n’est  que suite  à  l’insurrection victorieuse et  la  disparition de 
l’État bourgeois que le prolétariat pourra s’organiser en classe domi-
nante  sous  la  direction  politique  de  son  parti.  Sa  domination  de 
classe, la dictature du prolétariat, s’exerce au moyen des conseils ou-
vriers, ou soviets. Ceux-ci ne peuvent se maintenir comme organisa-
tion unitaire du prolétariat qu’à la condition de devenir  organes de  
l’insurrection et organes de la dictature de classe, c’est-à-dire en faisant 
leur les mots d’ordre du parti.

• La dictature du prolétariat consiste à utiliser le pouvoir de classe de 
ses  organisations de masse,  les  conseils  ou soviets,  pour abolir  le 
pouvoir économique de la bourgeoisie et assurer la transition vers 
une société communiste sans classe. L’État de la période de transi-
tion, de la dictature de classe, entre capitalisme et communisme est 
appelé à disparaître avec la disparition des classes, du prolétariat lui-
même et de son parti, et l’avènement de la société communiste.

• Depuis la Première Guerre mondiale en 1914, la guerre impérialiste 
généralisée et le capitalisme d’État sont les principales expressions 
de la phase historique de décadence du capitalisme.

• Face au développement incessant du capitalisme d’État, le proléta-
riat ne peut opposer que la recherche de son unité dans toutes ses 
luttes, même les plus limitées ou localisées, en prenant en charge 
leur extension et leur généralisation. Toute lutte ouvrière, même la 
plus limitée, s’affronte à l’appareil d’État comme un tout auquel le  
prolétariat ne peut opposer que la perspective et l'arme de la grève  

de masse.
• À l'époque du capitalisme d'État dominant, les syndicats comme un 

tout, direction comme sections de base, sont des organes à part en-
tière  de  l'État  bourgeois  en milieu ouvrier.  Ils  visent  à  maintenir  
l’ordre capitaliste dans ses rangs, à encadrer la classe ouvrière et à  
prévenir, contrer et saboter toute lutte prolétarienne, en particulier 
toute extension, généralisation et centralisation des combats prolé-
taires. Toute défense des syndicats et du syndicalisme est contre-ré-
volutionnaire.

• À l'époque actuelle, toutes les fractions de la bourgeoisie sont égale-
ment réactionnaires. Tous les soi-disant partis dits ouvriers, « socia-
listes »,  « communistes »,  les  organisations  gauchistes  (trotskistes, 
maoïstes, anarchistes), ou encore se présentant comme anti-capita-
listes, constituent la gauche de l’appareil politique du capital. Toutes 
les tactiques de front populaire, front anti-fasciste ou front unique 
mêlant les intérêts du prolétariat à ceux d’une fraction de la bour-
geoisie, ne servent qu’à contenir et détourner la lutte du prolétariat. 
Toute politique frontiste avec des partis de gauche de la bourgeoisie 
est contre-révolutionnaire.

• À l'époque actuelle, le parlement et les campagnes électorales, et de 
manière  générale  la  démocratie  bourgeoise,  ne  peuvent  plus  être 
utilisés par le prolétariat pour son affirmation en tant que classe et 
pour le développement de ses luttes. Tout appel à participer aux pro-
cessus électoraux et à voter ne fait que renforcer la mystification 
présentant ces élections comme un véritable choix pour les exploi-
tés et, à ce titre, est contre-révolutionnaire.

• Le communisme nécessite l’abolition consciente par le  prolétariat 
des rapports sociaux capitalistes : la production de marchandises, le 
travail salarié et les classes. La transformation communiste de la so-
ciété par la dictature du prolétariat ne signifie ni autogestion, ni na -
tionalisation  de  l’économie.  Toute  défense  de  l’un  ou  l’autre  est 
contre-révolutionnaire.

• Les pays dits  «  socialistes »  ou bien même « communistes »,  l’ex-
URSS et ses satellites d’Europe de l’Est, la Chine, Cuba, le Vietnam, ou 
encore le Venezuela de Chávez, n’ont été que des formes particuliè-
rement  brutales  de  la  tendance  universelle  au  capitalisme d’État. 
Tout soutien, même critique, au caractère soit-disant socialiste ou 
progressiste de ces pays est contre-révolutionnaire.

• Dans un monde désormais totalement conquis par le capitalisme et 
où l’impérialisme s’impose à tout État, toute lutte de libération na-
tionale, loin de constituer un quelconque mouvement progressif, se 
résume en fait à un moment de l'affrontement constant entre impé-
rialismes rivaux. Toute défense de l’idéologie nationaliste, du «  droit 
des peuples à disposer d’eux-mêmes », de toute lutte de libération 
nationale est aujourd’hui contre-révolutionnaire.

• Par  leur  contenu  même,  les  luttes  parcellaires,  anti-racistes,  fémi-
nistes, écologistes, et autres aspects de la vie quotidienne, loin de  
renforcer  l'unité  et  l'autonomie de la  classe  ouvrière,  tendent  au 
contraire à la diviser et la diluer dans la confusion de catégories par -
ticulières (races, sexes, jeunes, etc.). Toute idéologie et mouvement 
prônant identitarisme, anti-racisme, etc., au nom de l’intersectionnalité  
des luttes, sont des idéologies et des mouvements contre-révolution-
naires.

• Expression des couches sociales sans avenir historique et de la dé-
composition de la petite-bourgeoisie, quand il n’est pas directement 
l’émanation de la guerre que se livrent en permanence les États, le 
terrorisme constitue toujours un terrain privilégié pour les manipu-
lations et les provocations d’ordre policier de la bourgeoisie. Prônant 
l’action secrète de petites minorités, il se situe en complète opposi -
tion à la violence de classe qui relève de l’action de masse consciente 
et organisée du prolétariat.

• Le GIGC combat, dès aujourd’hui, pour que le futur parti se constitue 
sur  la  base  programmatique  des  principes  et  positions  qui  pré-
cèdent. La constitution formelle du parti s’impose dès lors que l’in-
tervention,  les  orientations  et  les  mots  d’ordre  des  groupes  ou 
fractions communistes deviennent un élément et un facteur maté-
riels  permanents  de  la  situation,  du  rapport  de  force  entre  les 
classes. Alors, la lutte immédiate pour la constitution formelle du 
parti s’impose et devient urgente.
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